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Les Agences Départementales d’Information sur le Logement (ADIL) de Paris et du  Val-de-Marne,

acteurs locaux de l’information auprès des ménages et des professionnels,  se sont associées 

via leurs Observatoires du logement pour la réalisation d’une étude commune sur la demande 

de logement social. 

Dans un contexte où les politiques locales en matière de logement sont de plus en plus  

appréhendées à un niveau territorial, notamment avec le développement des compétences habitat

des Etablissements Publics Territoriaux (EPT) dans le cadre du nouveau périmètre institutionnel 

de la Métropole du Grand Paris, il nous est apparu indispensable de proposer une observation 

métropolitaine en unissant les forces de nos deux ADIL.

Parmi les problématiques centrales de nos politiques publiques, celle du logement des plus fragilisés

est sans doute la plus prégnante. C’est dans ce cadre que s’inscrit cette étude sur les demandeurs

de logement social.

Ainsi, vous trouverez dans cette publication les différentes caractéristiques des ménages 

souhaitant obtenir un logement social dans les douze territoires qui composent la Métropole, 

ainsi que celles des attributions de logement ayant eu lieu au cours de l’année 2015.

L’étude offre ainsi un premier recueil de données et d’analyse à cette échelle de réflexion et d’actions,

tant sur la structure du parc locatif social, ses occupants, que le profil des demandeurs, 

les motifs de la demande ou encore les types de logements recherchés et attribués. 

Cette première réalisation commune a pour objectif de mettre en lumière la singularité 

des enjeux métropolitains et les différences entre les territoires de la Métropole afin d’enrichir 

la connaissance et répondre au mieux aux besoins en logement des habitants du Grand Paris.

Galla BRIDIER, Dominique GIRY, 
Présidente de l’ADIL de Paris   Président de l’ADIL du Val-de-Marne

EDITO
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Les territoires de la Métropole du Grand Paris

La Métropole en quelques chiffres : 

• 12 Territoires

• 131 communes

• 6 968 051 habitants

• 3 110 456 ménages

• 2,2 personnes par ménages en moyenne

• 815 253 logements sociaux 
soit 26% des résidences principales et 67% des logements sociaux franciliens

• 458 298 demandeurs de logement social au 31 décembre 2015
soit 72% de la demande régionale et 24% de la demande nationale
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La métropole du Grand Paris constitue le cœur de l’agglomération capitale et compte 

une forte densité en termes de logements mais également de ménages qui y résident. 

Les problématiques relatives à l’adéquation entre l’offre et la demande de logements y sont

plus prégnantes qu’ailleurs sur le territoire national et francilien. Les besoins en logements

sont nombreux, et même si l’offre est diversifiée, elle n’est pas toujours adaptée à la demande

dans ces territoires attractifs. Le marché du logement y est particulièrement tendu, avec des

loyers sur le marché privé qui ne permettent pas aux ménages les plus modestes de se loger. 

Un nombre important de ménages a donc recours à une demande de logement dans le parc

social. Parallèlement, beaucoup de ménages, notamment de classe moyenne, n’effectuent pas

de demande de logement social alors que leur situation le nécessiterait et pourrait relever

des critères de priorité, qu’ils se trouvent dans de mauvaises conditions d’habitat ou faisant

face à un taux d’effort en matière de logement difficilement tenable.

La demande est forte dans le Grand Paris avec près de 460 000 demandes actives, et le parc

social d’accueil représente plus de 815 000 logements, pour une grande part occupés. 

Corrélativement à une demande toujours plus accrue, la faible vacance commerciale du parc

locatif social (environ 2%) et la rotation limitée de ses occupants ne permettent pas de 

satisfaire l’ensemble des demandes.  

Face à ces constats et à la prégnance des problématiques soulevées au cœur de la métropole

du Grand Paris, l’étude de la demande et des demandeurs de logements sociaux à l’échelle

métropolitaine s’est ainsi avérée indispensable. Toutefois, les mobilités résidentielles ne se 

limitent pas au périmètre métropolitain. Elles s’opèrent également à l’échelle plus large 

de la région Ile-de-France, notamment pour les familles qui bien souvent s’éloignent du cœur

d’agglomération, trop coûteux en matière de logement, à mesure que le foyer familial 

s’agrandit. 

Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole du Grand Paris regroupe 12 Etablissements Publics

Territoriaux (EPT), lesquels rassemblent Paris, les trois départements de la Petite Couronne

(Hauts- de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne), et auxquels s’ajoutent Argenteuil et 

six communes de l’Essonne1. Elle compte près de 7 millions d’habitants, soit 58 % de la 

population francilienne (11,9 millions d’habitants en Ile-de-France).

1 Paray-Vieille-Poste, Morangis, Athis-Mons, Juvisy-sur-Orge, Savigny-sur-Orge et Viry-Châtillon.
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Plus de 815 000 logements locatifs sociaux au sein de la métropole

La métropole du Grand Paris compte 815 253 logements locatifs sociaux parmi les 3 110 456 résidences principales
tous statuts d’occupation confondus, soit 26,2% de l’ensemble du parc (24,2% pour l’Ile-de-France).

Volumes et répartition territoriale des logements sociaux au sein du Grand Paris au 1er janvier 2015

EPT

Nombre 
d'habitants

(INSEE -
RP2013) 

Nombre 
de 

logements 
sociaux 

au 01/01/2015

Nombre 
de 

Résidences
principales

% 
Logements

sociaux 

% 
du 

volume 
métropolitain

T1 Paris 2 229 621 215 888 1 153 812 19% 26%

T2 Vallée Sud Grand Paris 391 305 55 084 171 493 32% 7%

T3 Grand Paris Seine Ouest 311 729 28 866 143 392 20% 4%

T4 Paris Ouest La Défense 561 271 63 830 248 330 26% 8%

T5 Boucle Nord de Seine 433 915 61 608 177 908 35% 8%

T6 Plaine Commune 414 121 67 419 156 989 43% 8%

T7 Paris Terres d'Envol 349 004 42 870 123 592 35% 5%

T8 Est Ensemble 403 770 68 245 162 840 42% 8%

T9 Grand Paris Grand Est 385 587 34 929 150 155 23% 4%

T10 Paris Est Marne et Bois 502 700 45 794 221 458 21% 6%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 305 565 38 110 121 557 31% 5%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 679 463 92 610 278 929 33% 11%

METROPOLE DU GRAND PARIS 6 968 051 815 253 3 110 456 26% 100%

Sources : INSEE - RP 2013 – SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)

Au 1er janvier 2015, le territoire de Paris détient le volume de logements sociaux le plus important avec 
215 888 unités, soit plus du quart (26%) des logements sociaux métropolitains.
Outre le T12 Grand Orly Seine Bièvre (près de 93 000 unités), plus de 60 000 logements sociaux sont implantés
au sein des T4, T5, T6 et T8, soit près d’un quart (24%) du volume métropolitain.

Rapportés aux résidences principales, Plaine Commune (T6) et Est Ensemble (T8) en Seine-Saint-Denis demeurent
les territoires détenant la part la plus importante de logements sociaux, avec respectivement 43% et 42% 
des résidences principales. Moins du quart des logements en résidences principales sont des logements sociaux
dans les territoires T3, T9 et T10 (alors que la loi « Duflot » du 18 janvier 2013 prévoit un taux de 25%). 
De même, Paris, qui pourtant offre le volume le plus significatif de logements sociaux, détient la part la plus faible
rapportée aux résidences principales (19%).

Le parc social et ses occupants 
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Nombre de logements locatifs sociaux par commune d’Ile-de-France (hors SEM) 
au 1er janvier 2015 (RPLS 2015)

Part des logements locatifs sociaux en % des résidences principales par commune d’Ile-de-France (hors SEM) 
au 1er janvier 2015 (RPLS 2015, INSEE RP 2013)
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Les deux tiers des logements sociaux de la métropole 
du Grand Paris ont été construits avant 1979 (dont 37%
avant le milieu des années 1960 contre 31% en moyenne 
en Ile-de-France), avec pour principal moteur l’expansion
des Grands Ensembles. À partir des années 1980, 
la construction de logements sociaux tend à ralentir.

À Paris, près d’un tiers (32%) des logements sociaux 
datent d’avant 1946. À l’opposé, plus d’un tiers (35%) des
logements sociaux parisiens ont été construits depuis 1980.
Ce parc le plus ancien se retrouve également dans les 
secteurs de la petite couronne les plus proches de Paris.

Epoque de construction des logements sociaux de la métropole

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF 
(hors logements non conventionnés des EPL)

L’ensemble des logements regroupés aujourd’hui sous l’étiquette Prêt Locatif à Usage Social (PLUS) représente 
82 % des logements locatifs sociaux de la métropole. Parmi eux, une grande partie a fait l’objet d’un financement
avant 1977 (51 %), et 31 % des logements ont été financés par un PLUS après 1977, soit des logements très récents
ou lourdement réhabilités. 

On retrouve les parts élevées de logements d’avant 1977 dans les territoires populaires où le parc social 
s’est historiquement développé dans les grands ensembles (T7 (70%), T6 (61%), ou T2 (59%)). A contrario, 
les territoires où le parc social a été construit plus tardivement ont connu l’impact des politiques de diffusion
spatiale avec la loi SRU2. Les territoires T5 (39%), T9 et T11 (respectivement 38%) comportent une proportion 
importante de PLUS post-1977.

Les EPT T3 (Grand Paris Seine Ouest) et T9 (Grand Paris Grand Est), géographiquement opposés, se démarquent
par des taux élevés de PLS (11 %), contrairement au T8 Est Ensemble, au T5 et T7 (3 à 5%). Enfin, hormis Est Ensemble
(8% de PLAI), tous les territoires de la métropole accueillent en moyenne entre 2% et 4% de PLAI, logements dédiés
à l’accueil des ménages les plus modestes. On notera qu’une grande partie des PLUS les plus anciens, 
des HLMO construits entre 1950 et 1977, présentent également des niveaux de loyers adaptés à ces ménages 
les plus modestes3.

Les logements sociaux par type de financement

2 Loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains.

3 D’après l’IAU Ile-de-France, l’Ile-de-France compte 49 % de logements très sociaux lorsque sont pris en considération les niveaux de loyers pratiqués
et non les financements initiaux des logements. Les coûts de production réduits au minimum dans des communes à faible coût foncier en petite couronne
et dans ses franges ont permis l’instauration de loyers bas, et qui ont pu être maintenus en raison d’un « service rendu » moins élevé que celui des 
productions postérieures, mieux localisées et de meilleure qualité. (Note rapide n°685 – juin 2015).

EPT PLAI
PLUS
avant
1977 

PLUS 
à partir
de 1977

PLS
PLI et 
divers

Total

T1 Paris 7 060 88 583 68 087 18 952 33 206 215 888

T2 Vallée du Sud Grand Paris 992 32 694 14 998 3 367 3 033 55 084

T3 Grand Paris Seine Ouest 848 13 378 8 371 3 058 3 211 28 866

T4 Territoire Paris Ouest La Défense 1 338 34 863 16 809 5 385 5 435 63 830

T5 Boucle Nord de Seine 1 684 29 801 23 954 3 299 2 870 61 608

T6 Plaine Commune 1 825 41 219 19 066 4 052 1 257 67 419

T7 Paris Terre d'Envol 966 29 937 9 632 2 112 223 42 870

T8 Est Ensemble 5 335 36 623 22 503 2 296 1 488 68 245

T9 Grand Paris Grand Est 1 127 15 182 13 320 3 965 1 335 34 929

T10 Paris Est Marne et Bois 1 744 25 792 11 727 3 372 3 159 45 794

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 746 19 082 14 349 2 983 950 38 110

T12 Grand Orly Seine Bièvre 2 371 49 536 28 252 8 514 3 937 92 610

METROPOLE DU GRAND PARIS 26 036 416 690 251 068 61 355 60 104 815 253

Répartition des logements sociaux par type de financement au 1er janvier 2015

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)
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Répartition des logements sociaux selon le type de financement au 1er janvier 2015

Les bailleurs et les loyers dans le Grand Paris

La majorité du parc social de la métropole du Grand Paris (51 %) appartient aux Offices Publics de l’Habitat (OPH),
suivis par les Entreprises Sociales pour l’Habitat (ESH). Ces deux types de bailleurs regroupent 90 % du parc présent
sur le territoire métropolitain. Au sein des territoires T2, T6, T8, T5, la part des OPH est très élevée (entre 59 % 
et 61%). À l’inverse, on trouve un nombre important de logements appartenant à des ESH au sein du T7 (63 %) 
et surtout du T9 (75 %).
Les Etablissements Publics Locaux (EPL) détiennent 8% du parc social de la métropole. On retiendra la typologie
particulière de Paris, avec 22 % des logements sociaux appartenant à des EPL (52 % aux OPH et 25 % aux ESH).

Loyers moyens du parc social métropolitain (en €/m² de surface habitable) au 1er janvier 2015

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)

EPT PLAI
PLUS
avant
1977 

PLUS 
à 

partir
de

1977

PLS
PLI et
divers

Loyer
moyen

T1 Paris 7 6,2 7,7 10,3 10,1 7,67
T2 Vallée Sud Grand Paris 6,4 5,8 7,1 9,2 9,4 6,59
T3 Grand Paris Seine Ouest 6,9 5,9 7,6 10,4 11 7,55
T4 Paris Ouest La Défense 6,7 5,3 7,3 10,2 11,1 6,83
T5 Boucle Nord de Seine 6,4 5,8 6,6 9,3 9,8 6,48
T6 Plaine Commune 6,5 5,6 6,9 9,2 8,2 6,26
T7 Paris Terres d'Envol 6,8 5,7 6,8 7,5 8,2 6,06
T8 Est Ensemble 6,6 5,7 6,7 9,8 8,9 6,32
T9 Grand Paris Grand Est 6,3 5,6 7,1 8,5 9,3 6,62

T10 Paris Est Marne et Bois 6,8 5,5 7,2 9,8 9,9 6,56
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 6,5 5,8 7,2 8,2 8,5 6,59
T12 Grand Orly Seine Bièvre 6,3 5,5 7,1 8,4 8,7 6,43

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 6,7 5,7 7,2 9,5 10 6,81

Afin de faciliter la comparaison avec 
le parc privé, la base de données RPLS
fournit des loyers par mètre carré de
surface habitable. Le loyer moyen au 
sein du parc social de la métropole du
Grand Paris s’élève à 6,8 €/m², tous types
de financement confondus. 

À titre de comparaison, le loyer moyen
dans le parc social en Ile-de-France 
atteint 6,6 €/m². Selon les différents types
de logements, les loyers moyens sont
compris entre 5,7 €/m² (PLUS avant
1977) et 10 €/m² (PLI et divers). Le loyer
moyen des PLAI s’élève à 6,7 €/m², celui
des PLUS post-1977 à 7,2 €/m², et le
montant des PLS atteint 9,5 €/m².Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF 

(hors logements non conventionnés des EPL)

Même si les écarts sont minces entre les territoires, ceux-ci peuvent s’expliquer par la structuration et le type 
de bailleurs présents sur les territoires ainsi que l’ancienneté du parc de logements. Les loyers du parc social 
semblent suivre la même logique géographique que ceux du parc privé : Paris et l’ouest de la métropole demeurent
les territoires où les prix à la location sont les plus chers (7,67 €/m² pour le T1 et 7,55 €/m² pour le T3). À l’inverse,
le T7 constitue le territoire où les loyers sont globalement les plus abordables (6,06 €/m²).
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Typologie et surface des logements sociaux de la métropole du Grand Paris

La quasi-totalité des logements locatifs sociaux se situe dans des ensembles collectifs (99 %), quel que soit 
le territoire de la métropole. La part de maisons individuelle la plus élevée se situe dans le territoire Vallée du Sud
(T2) avec 4% des logements sociaux.

Répartition par typologies du parc social de la métropole du Grand Paris au 1er janvier 2015

EPT

1 pièce 2 pièces 3 pièces 4 pièces 5 pièces 
et plus

%
Surface

moyenne

en m²
%

Surface

moyenne

en m²
%

Surface

moyenne

en m²
%

Surface

moyenne

en m²
%

Surface

moyenne

en m²

T1 Paris 15% 28 28% 46 31% 62 19% 79 6% 99

T2 Vallée Sud Grand Paris 7% 31 25% 45 39% 61 23% 74 6% 90

T3 Grand Paris Seine Ouest 10% 29 27% 46 36% 61 22% 76 5% 95

T4 Paris Ouest La Défense 8% 30 25% 47 39% 63 22% 78 6% 95

T5 Boucle Nord de Seine 9% 30 21% 46 39% 62 26% 76 6% 94

T6 Plaine Commune 6% 30 22% 47 39% 63 25% 78 8% 97

T7 Paris Terres d'Envol 5% 32 18% 48 41% 63 29% 77 7% 93

T8 Est Ensemble 7% 32 23% 47 40% 63 24% 77 7% 93

T9 Grand Paris Grand Est 6% 31 19% 48 39% 64 28% 78 7% 95

T10 Paris Est Marne et Bois 8% 30 23% 48 37% 64 26% 78 6% 96

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 8% 30 22% 48 38% 64 26% 78 7% 94

T12 Grand Orly Seine Bièvre 5% 30 22% 46 40% 61 26% 77 6% 94

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 9% 30 24% 46 37% 62 24% 77 6% 95

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)

Les petites typologies (1 pièce et 2 pièces) représentent
un tiers des logements (64 % dans le parc locatif privé).
Les grandes surfaces (4 pièces et 5 pièces et plus)
concentrent 30% de l’offre sociale (13% des résidences
principales privées). 

La proportion de petits logements est particulièrement
élevée à Paris (43%), et dans une moindre mesure au sein
du T3 Grand Paris Seine Ouest (37%). A contrario, la part
de petits logements est faible dans les territoires Paris
Terres d’Envol, Grand Paris Grand Est et Grand Orly
Seine Bièvre où les 1 et 2 pièces représentent environ
un quart du parc social.Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF 

(hors logements non conventionnés des EPL)

Les logements de 3 pièces constituent la typologie la plus représentée au sein du parc social avec 37% dans 
l’ensemble métropolitain (contre 23% dans le parc privé – INSEE, RP 2013). 
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Evolutions du parc social métropolitain et de son occupation

EPT
ENTREES

Total 
Entrées

SORTIES
Total 

Sorties
Variation
annuelle

Evolution
parc social

en 2014Acquisitions Livraisons Démolitions
Ventes 

et autres 
sorties *

T1 Paris 1 320 1 129 2 449 352 177 529 1 920 0,90%

T2 Vallée Sud Grand Paris 57 331 388 2 47 49 339 0,60%

T3 Grand Paris Seine Ouest 18 290 308 3 52 55 253 0,90%

T4 Paris Ouest La Défense 28 437 465 5 183 188 277 0,40%

T5 Boucle Nord de Seine 188 578 766 6 36 42 724 1,20%

T6 Plaine Commune 78 1 376 1 454 9 35 44 1 410 2,10%

T7 Paris Terres d'Envol 11 563 574 125 47 172 402 0,90%

T8 Est Ensemble 79 1 075 1 154 616 174 790 364 0,50%

T9 Grand Paris Grand Est 11 603 614 208 29 237 377 1,10%

T10 Paris Est Marne et Bois 100 486 586 14 56 70 516 1,10%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 12 336 348 125 120 245 103 0,30%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 356 1 500 1 856 272 37 309 1 547 1,70%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 2 258 8 704 10 962 1 737 993 2 730 8 232 1%

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF (hors logements non conventionnés des EPL)

* Autres sorties : Changements d’usage, restructuration, destruction de logements par incendie, catastrophe naturelle, etc.

Le parc de logement social connaît chaque année des flux d’entrées et de sorties. Les entrées comprennent l’addition
des acquisitions et des livraisons de logements neufs. Les sorties correspondent aux ventes de logements sociaux
et aux démolitions.
En 2014, 10 962 logements ont intégré le parc social du territoire métropolitain, contre 2 730 sorties, soit un solde
positif de 8 232 logements, correspondant à une augmentation du parc de 1 %. Les livraisons représentent 79% des
entrées, et les acquisitions, 21%. Les démolitions constituent le principal motif de recul du parc social, soit 64% des
sorties. Tous les territoires ont connu une croissance de leur parc en 2014, comprise entre 2,10% à Plaine Commune
et 1,10 % à Grand Paris Grand Est et Paris Est Marne et Bois.

Mises en service de logements locatifs sociaux dans le Grand Paris au cours de l’année 2014 

EPT PLAI PLUS PLS PLI 
et divers

Total Mises
en service

2014

T1 Paris 14% 58% 22% 6% 2 449

T2 Vallée Sud Grand Paris 15% 56% 16% 13% 388

T3 Grand Paris Seine Ouest 10% 24% 31% 35% 308

T4 Paris Ouest La Défense 11% 57% 31% 1% 465

T5 Boucle Nord de Seine 12% 69% 12% 7% 766

T6 Plaine Commune 14% 60% 23% 3% 1 454

T7 Paris Terres d'Envol 7% 62% 23% 8% 574

T8 Est Ensemble 12% 55% 29% 4% 1 154

T9 Grand Paris Grand Est 10% 64% 20% 6% 614

T10 Paris Est Marne et Bois 9% 26% 55% 10% 586

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 5% 71% 22% 2% 348

T12 Grand Orly Seine Bièvre 8% 81% 5% 6% 1 856

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 11% 61% 21% 7% 10 962

Certains territoires se détachent avec 
plus de 1 000 mises en service pendant
l’année : Paris (2 449 mises en service, soit
22 % du total métropolitain), Grand Orly
Seine Bièvre (1 856 logements soit 17%),
Plaine Commune (1 454) et Est Ensemble
(1 154). 
Ces quatre territoires agrègent près des
deux tiers (63%) des mises en service de
la métropole. 

Une majorité de PLUS (61%) a été mise en
service en 2014 dans la MGP, 11% de PLAI,
et 21 % de PLS. 
On notera  le taux important de PLS mis
en service au sein du territoire Paris Est
Marne et Bois (55%). Par ailleurs, 7% des
logements mis en service sont des PLI. 

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF
(hors logements non conventionnés des EPL)
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Agréments de logements sociaux dans le Grand Paris en 2015

EPT PLAI PLUS PLS
Total 

Agréments
2015

T1 Paris 31% 37% 32% 7 388

T2 Vallée Sud Grand Paris 14% 32% 54% 424

T3 Grand Paris Seine Ouest 12% 30% 58% 495

T4 Paris Ouest La Défense 35% 23% 42% 767

T5 Boucle Nord de Seine 19% 37% 45% 388

T6 Plaine Commune 21% 21% 58% 1 313

T7 Paris Terres d'Envol 10% 51% 39% 538

T8 Est Ensemble 22% 23% 54% 1 704

T9 Grand Paris Grand Est 24% 56% 20% 928

T10 Paris Est Marne et Bois 16% 41% 43% 773

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 26% 33% 41% 752

T12 Grand Orly Seine Bièvre 25% 37% 37% 1 666

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 26% 35% 39% 17 136

Afin de tracer les perspectives d’accroissement du
parc, il est intéressant d’observer les agréments
délivrés au cours de l’année 2015. 

17 136 logements sociaux ont reçu un agrément
au cours de l’année (places d’hébergement et 
résidences sociales inclues) et sont prévus à la
construction. On retrouve les mêmes territoires
les plus actifs qui comptent 71 % des agréments
de la métropole : Paris concentre à elle seule 
43% du total, suivie par Est Ensemble (10% 
du total), Grand Orly Seine Bièvre (10%) et Plaine
Commune (8%).

En outre, plus d’un tiers (35%) des agréments de
2015 sont constitués de PLUS et 26% de PLAI. 
À noter qu’une grande partie des agréments 
PLAI concerne des places d’hébergement et 
résidences sociales, et non des logements dits 
ordinaires. 

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF
(hors logements non conventionnés des EPL)

Les productions de PLAI les plus importantes sont prévues à Paris (31%) et Paris Ouest La Défense (35%). 
Les agréments de PLS sont quant à eux majoritaires, à hauteur de 39% du total. Le T9 Grand Paris Grand Est tire
la moyenne des agréments PLS à la baisse, avec 2% de sa production future en 2015. À l’inverse, on notera que les
territoires T3 (58%), T6 (58%), T2 (54%) et T8 (54%) comptent produire plus de la moitié de leurs logements en
2015 en PLS.

Taux de rotation4 dans les logements sociaux en 2014, par type de financement

EPT PLAI
PLUS
avant
1977

PLUS
post
1977

PLS
PLI
et 

divers

Taux de
rotation
moyen

T1 Paris 5,3% 3,9% 4,8% 6,4% 4,9% 4,6%

T2 Vallée du Sud Grand Paris 6,6% 5,7% 6,4% 10,0% 8,3% 6,3%

T3 Grand Paris Seine Ouest 6,4% 4,6% 5,6% 8,8% 6,3% 5,6%

T4 Paris Ouest La Défense 7,6% 5,4% 6,8% 8,3% 7,8% 6,2%

T5 Boucle Nord de Seine 5,1% 4,8% 5,5% 9,0% 8,7% 5,5%

T6 Plaine Commune 3,8% 3,9% 4,4% 7,7% 6,3% 4,3%

T7 Paris Terres d'Envol 6,4% 5,4% 6,8% 8,5% 4,3% 5,9%

T8 Est Ensemble 5,1% 5,2% 6,1% 11,5% 7,3% 5,7%

T9 Grand Paris Grand Est 6,7% 5,6% 7,8% 10,6% 6,9% 7,0%

T10 Paris Est Marne et Bois 4,3% 5,3% 6,1% 8,9% 8,8% 6,0%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 6,3% 5,7% 6,9% 7,7% 8,0% 6,4%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 5,7% 5,4% 6,8% 9,2% 9,0% 6,3%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 5,5% 4,9% 5,8% 8,2% 6,2% 5,5%

5,5% des logements sociaux métropoli-
tains ont fait l’objet d’un nouvel emména-
gement en 2014. Le T9 Grand Paris Grand
Est est le territoire où le taux de rotation
moyen est le plus élevé (7%), tandis que
seulement un peu plus de 4% des 
locataires ont emménagés depuis moins
d’un an dans le parc social parisien (4,6%)
et sur le territoire de Plaine Commune
(4,3%).

La rotation dans les logements PLS est la
plus dynamique avec 8,2% de mobilité.
Certains territoires dépassent même les
10% de rotation, à l’image des T2, T8 
ou T9. Les ménages logeant dans un PLS
font partie des catégories les plus aisées
logées dans le parc social et paient les
loyers les plus élevés. 

Source : SOeS/DRIEA - RPLS 2015, traitements AORIF
(hors logements non conventionnés des EPL)

4 Le taux de rotation mesure la mobilité des ménages dans le parc existant. Calculé à partir du Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), il rapporte le
nombre d’emménagements depuis un an aux logements proposés à la location depuis un an ou plus. Les nouvelles mises en service ne sont pas intégrées
dans le calcul de ce taux de mobilité.
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Les faibles rentes de situation induites par la location de logements de ce type les incitent davantage à partir que
les autres ménages du parc social. Il est donc probable que la majorité d’entre eux ait quitté le parc social pour 
accéder à la propriété. Les PLI présentent également un taux de rotation relativement élevé (6,2%). 

À l’échelle du Grand Paris, les rotations les moins élevées touchent les catégories de ménages les moins aisés et
ainsi les plus captifs de ce parc de logements. Ainsi, 5,5% des ménages PLAI et 4,9% des ménages habitant un logement
financé avec un PLUS avant 1977 ont nouvellement investi le parc social.

Qui sont les ménages qui vivent dans le parc social métropolitain ?

Les familles avec enfant(s) représentent près de la moitié des occupants du parc (47%) et cette proportion tend 
à croître avec l’arrivée de familles parmi les nouveaux emménagés (20 % sont des familles monoparentales). 
Les personnes vivant seules, notamment des ménages âgés occupant leur logement depuis de nombreuses années,
représentent un tiers du peuplement du parc social de la métropole du Grand Paris.

Une majorité de familles présentes dans le parc social métropolitain

Ensemble des occupants Emménagés récents

À l’échelle des territoires, le parc parisien accueille davantage de personnes seules tout comme le sud des 
Hauts-de-Seine (territoires T1, T2, T3, de 36% à 38%). À l’inverse, au sein des territoires T7 (27%), T9 (28%) 
et T11 (29%), moins de 30% des ménages occupants sont des personnes seules. Ce sont ces territoires qui accueillent
un tiers de couples avec enfants au sein de leur parc social. On constatera également que 10% ou plus des habitants
du parc des T5, T6, T7, T9, T11 et T12 sont des familles nombreuses (couples avec 3 enfants ou plus). Concernant
les emménagés récents, on retrouve sensiblement les mêmes tendances.

Globalement, la taille moyenne des ménages occupants le parc social, anciennement installés ou nouvellement
arrivés, est de 2,5 personnes. En comparaison, la taille moyenne des ménages en Ile-de-France, tous parcs confondus,
s’élevait à 2,3 personnes en 2013 (source : INSEE, Recensement de la population). La taille moyenne des ménages 
occupant le parc social varie de 2,3 dans le T3 à 2,8 dans les T7 et T9.

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS
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Composition et structure familiale des ménages occupants le parc social métropolitain

EPT Personnes
seules

Familles 
monoparentales Couples 

sans 
enfants

Couples 
avec enfants Autres 

ménages
1 ou 2 

enfants
3 enfants 
ou plus

1 ou 2 
enfants

3 enfants 
ou plus

T1 Paris 38% 19% 2% 14% 16% 7% 4%

T2 Vallée Sud Grand Paris 36% 16% 2% 15% 18% 7% 6%

T3 Grand Paris Seine Ouest 36% 21% 3% 11% 17% 5% 7%

T4 Paris Ouest La Défense 34% 17% 3% 13% 20% 8% 5%

T5 Boucle Nord de Seine 33% 15% 3% 16% 19% 10% 5%

T6 Plaine Commune 31% 15% 3% 15% 18% 12% 6%

T7 Paris Terres d'Envol 27% 17% 4% 13% 20% 13% 5%

T8 Est Ensemble 33% 15% 3% 15% 18% 9% 7%

T9 Grand Paris Grand Est 28% 18% 3% 13% 21% 11% 5%

T10 Paris Est Marne et Bois 33% 17% 3% 15% 19% 8% 6%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 29% 17% 3% 14% 20% 10% 7%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 32% 18% 3% 13% 20% 10% 4%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 34% 17% 3% 14% 18% 9% 5%

EPT
Moins de 30 ans 30-59 ans 60-74 ans 75 ans ou plus

Occupants
Emménagés

récents
Occupants

Emménagés
récents

Occupants
Emménagés

récents
Occupants

Emménagés
récents

T1 Paris 3% 18% 57% 72% 27% 8% 13% 2%

T2 Vallée Sud Grand Paris 6% 22% 59% 68% 22% 7% 13% 2%

T3 Grand Paris Seine Ouest 5% 21% 61% 71% 22% 6% 12% 2%

T4 Paris Ouest La Défense 5% 22% 63% 69% 21% 7% 11% 2%

T5 Boucle Nord de Seine 6% 25% 61% 66% 22% 7% 11% 2%

T6 Plaine Commune 5% 17% 63% 71% 22% 9% 10% 2%

T7 Paris Terres d'Envol 6% 22% 64% 71% 21% 6% 9% 1%

T8 Est Ensemble 5% 19% 61% 69% 23% 9% 11% 3%

T9 Grand Paris Grand Est 7% 24% 67% 68% 19% 6% 7% 2%

T10 Paris Est Marne et Bois 6% 20% 63% 68% 21% 9% 11% 3%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 7% 25% 65% 66% 20% 7% 8% 2%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 7% 23% 64% 67% 19% 7% 10% 3%

MÉTROPOLE GRAND PARIS 5% 21% 61% 69% 23% 8% 11% 2%

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS

Une majorité de 30-59 ans sont locataires en titre au sein du parc social

Age du titulaire du bail au sein du parc social métropolitainLes 30-59 ans constituent 61% des titulaires du
contrat de location du parc social dans la métropole
du Grand Paris (69% des emménagés récents). 
Les titulaires du contrat de location âgés de moins
de 30 ans représentent seulement 5% des 
occupants du parc social. Cette part est bien plus
élevée parmi les emménagés récents (21%), 
attestant de l’évolution du rôle d’accueil des jeunes
ménages entrants sur le marché du logement, 
et d’autant plus dans les territoires T9 (24%), T5 et
T11 (25%). Les locataires âgés de 60 ans ou plus 
représentent plus d’un tiers (34%) du total (40 % 
à Paris). Enfin, 10% des nouveaux emménagés ont
plus de 60 ans.

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS

Age du titulaire du bail d’un logement social dans le Grand Paris

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS
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Une majorité d’occupants en emploi stable et aux ressources inférieures aux plafonds PLAI

Nature de l’activité professionnelle des occupants du parc social

45 % des occupants du parc social de la métropole du Grand Paris bénéficient d’un emploi stable (59% des 
emménagés récents). Les personnes logées dans le parc en situation d’emploi précaire5 représentent 7% des effectifs.  
Il est à noter les taux élevés de ménages en situation de précarité dans l’emploi au sein des territoires T5 (9%) et
surtout T11 (13%). Les personnes en emploi précaire et récemment entrées dans le parc social atteignent quant à
elles 9% des emménagés récents. Le parc social métropolitain accueille aussi une population confrontée au chômage
(17%). Les territoires ayant les taux de chômage les plus élevés parmi les locataires du parc social sont les T11, T6
et T8. Ainsi, le T11 concentre 31% de chômeurs parmi les actifs du parc (19% chez les emménagés récemment).

Ressources des ménages du parc social métropolitain par rapport aux plafonds PLUS

Ensemble des occupants Emménagés récents

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS

On retrouve une part plus importante de ménages disposant de revenus inférieurs aux plafonds PLAI 
(inférieurs à 60% du PLUS) chez les emménagés récents (59%) que pour l’ensemble des résidents du parc social
(52 %).

Le parc HLM de la métropole du Grand Paris joue son rôle d’accueil des populations les plus modestes le plus 
souvent dans des logements financés en PLAI ou des PLUS antérieurs à 1977.

5 Sont considérées ici en emploi précaire les personnes ne bénéficiant pas d’un contrat de travail à durée indéterminée (intérim, CDD, apprentissage,
contrats aidés).
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Les territoires T6, T7 et T8 au nord et à l’est de la métropole se démarquent par leur fort taux d’occupants ayant
les revenus les plus faibles (plus de 60% de ménages aux ressources inférieures aux plafonds PLAI). A contrario, 
sur cinq autres territoires, moins de la moitié des occupants a des ressources inférieures aux plafonds PLAI : 
Paris (48%) et les territoires de l’ouest (T2-46%, T3-39%, T4-43%), ainsi que sur le T10 (49%).

Les nouveaux ménages aux ressources les plus faibles (< à 20% des plafonds PLUS) représentent 18% des locataires.
Les territoires T2 (21%), T6 et T7 (24%) se démarquent dans cette catégorie. Plus généralement, les emménagés 
récents ayant des revenus inférieurs aux plafonds PLAI représentent 71% et 72% au sein des territoires T6 et T7 
en Seine-Saint-Denis. À l’opposé, seulement 44% des nouveaux ménages aux ressources inférieures aux plafonds
du PLAI sont comptabilisés dans le territoire T3 et 46% dans le T4. Les territoires où les occupants sont les plus
modestes continuent d’accueillir des ménages aux faibles revenus.

Près d’un tiers des ménages nouvellement installés dans le parc social ont des ressources de niveau PLUS. 
11% des occupants du parc social métropolitain ont des ressources équivalentes aux plafonds PLS. Les territoires
de l’ouest métropolitain T2 (12%), T1 (13%), T4 (14%) et surtout T3 (16%) détiennent une part d’occupants 
« PLS » plus élevée que la moyenne du Grand Paris. Pour les emménagés récents, seuls 7% d’entre eux disposent
de ressources de type PLS. Les pourcentages les plus élevés parmi les emménagés récents se situent également
principalement à l’ouest (T3 et T4). À l’image des occupants PLS, les ménages disposant de revenus de type PLI 
se localisent davantage à l’ouest de la métropole.
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EPT

Inférieur à 60% (PLAI) De 60% à
moins de 100%

(PLUS)

De 100% à
130% (PLS)

130% ou plus
dont < à 20% dont 20% à 40% dont 40% à 60%

Occupants
Emménagés

récents
Occupants

Emménagés
récents

Occupants
Emménagés

récents
Occupants

Emménagés
récents

Occupants
Emménagés

récents
Occupants

Emménagés
récents

T1 Paris 16% 18% 16% 19% 16% 19% 28% 33% 13% 9% 10% 2%

T2 Vallée Sud Grand Paris 16% 21% 13% 16% 17% 19% 34% 34% 12% 7% 7% 2%

T3 Grand Paris Seine Ouest 8% 9% 13% 15% 18% 20% 38% 41% 16% 12% 8% 3%

T4 Paris Ouest La Défense 11% 12% 14% 14% 18% 20% 35% 38% 14% 13% 8% 3%

T5 Boucle Nord de Seine 14% 16% 17% 20% 19% 20% 32% 34% 10% 7% 7% 3%

T6 Plaine Commune 21% 24% 23% 26% 21% 21% 26% 24% 7% 4% 3% 1%

T7 Paris Terres d'Envol 20% 24% 22% 25% 22% 23% 27% 25% 6% 3% 2% 0%

T8 Est Ensemble 18% 19% 21% 24% 21% 22% 29% 27% 8% 7% 3% 1%

T9 Grand Paris Grand Est 17% 17% 20% 22% 21% 23% 31% 33% 8% 5% 2% 1%

T10 Paris Est Marne et Bois 13% 15% 16% 17% 20% 22% 35% 33% 11% 7% 5% 6%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 15% 15% 18% 19% 21% 23% 33% 35% 10% 6% 4% 1%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 15% 18% 18% 22% 21% 22% 32% 31% 9% 5% 4% 1%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 16% 18% 17% 20% 19% 21% 31% 32% 11% 7% 6% 2%

Source : OLS - Enquête OPS 2014, traitements OLS

Ressources des ménages par rapport aux plafonds PLUS

• Les plafonds de ressources sont consultables en Annexe 1.
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La demande de logement social en quelques mots

Pour être enregistré, le demandeur doit compléter un dossier de demande de logement social (formulaire CERFA),
validé par un guichet enregistreur (bailleur social, Mairie, Préfecture). Il est alors inscrit dans le système national
d’enregistrement de la demande de logement social (SNE). Depuis fin mars 2011, l’enregistrement qui était 
départemental est devenu régional en Ile-de-France. Cette demande fait l’objet d’un enregistrement unique et un
numéro unique régional est ainsi attribué à chacun des demandeurs.

L’enregistrement de la demande en ligne est possible depuis mai 2015 sur www.demande-logement-social.gouv.fr. 
La procédure en ligne représentait 33% des demandes franciliennes en mars 2016.
Pour simplifier les démarches, la carte d’identité ou le titre de séjour constituent les pièces à fournir de la part du
demandeur.  Le requérant doit en effet être de nationalité française ou étranger autorisé à séjourner régulièrement
sur le territoire français, c’est-à-dire titulaire d’un titre de séjour en cours de validité. Il peut s’agir d’une carte de
séjour, ou de résident, d’une carte de séjour de ressortissant de l’Union Européenne, de certains visas d’une durée
supérieure à trois mois. 

Des justificatifs de revenus et de ressources des différentes personnes du foyer sont également demandés afin de
faciliter le traitement de la demande. La demande de logement social est en effet strictement soumise à des critères
de ressources. Les plafonds à ne pas dépasser varient selon le type de logement et sont réévalués chaque année.
Les personnes en situation de handicap ou ayant la charge d’une personne en situation de handicap, les personnes
en situation d’urgence (logement insalubre ou expulsions par exemple) ou d’hébergement, ainsi que les victimes de
violence sont prioritaires pour l’obtention d’un logement social. La demande de logement social a une durée 
de validité d’un an et doit être renouvelée chaque année avant la date anniversaire pour être maintenue jusqu’à
l’attribution d’un logement. Le renouvellement peut être effectué en ligne.

458 000 demandes actives en cours dans la Métropole du Grand Paris

L’Ile-de-France absorbe à elle seule un tiers de la demande de logement social exprimée sur le territoire national
(près de 635 000 demandeurs sur près d’1,9 millions). 

La métropole du Grand Paris, avec plus de 458 000 demandes actives en cours au 31 décembre 20156, compte 
72 % de la demande francilienne (demandes de mutation compris). Près de 15 % des ménages de la métropole ont
une demande de logement active.

Le parc social de 815 200 logements représentant 67 % du parc francilien, la pression de la demande y est très 
importante. Au cours des deux dernières années, la demande a cru de 55 000 unités, soit une augmentation de près
de 14 % (+13 % en moyenne en Ile-de-France entre 2013 et 2015).

Avec 170 500 demandeurs, la seule ville de Paris représente 37 % de la demande de la MGP7. Le rapport
demande/offre est le plus élevé, avec un taux de demandes actives8 de 79%. C’est le T9 Grand Paris Grand Est 
dans le département de la Seine-Saint-Denis, qui a connu la plus forte augmentation du volume de ses demandeurs
de logements, avec +23% en deux ans.

En moyenne dans les territoires de la métropole du Grand Paris, on observe un peu plus d’une demande pour deux
logements sociaux existants.

Les plus grandes communes en nombre d’habitants de la métropole du Grand Paris (hors Paris) sont celles qui 
recueillent le plus grand nombre de demandes, avec 7 000 à 8 600 demandeurs à Aubervilliers, Argenteuil, 
Saint-Denis, Montreuil, Créteil et Nanterre. La plupart de ces communes sont également les préfectures ou 
sous-préfectures de leur département.

6 Les données communales concernant les demandes et les attributions sont présentées en annexe 2 du présent document.
7 L’ensemble des données géographiques présentées à l’échelle de la commune correspondent au 1er choix du demandeur.
8 Le taux de demandes actives correspond au rapport entre le nombre de demandes actives et le volume de logements sociaux pour un territoire    

donné.
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Evolution annuelle du nombre de demandes actives en fin d’année, tous types de demandes confondues 
(mutation et hors mutation) de 2013 à 2015

2013 2014 2015 Evolution
2013-2015

Nombre de 
logements 

sociaux 
(RPLS 2015)

Taux de 
demandes 

actives 
2015

T1 Paris 148 661 152 346 170 542 15% 215 888 79%

T2 Vallée Sud Grand Paris 19 438 19 968 21 422 10% 55 084 39%

T3 Grand Paris Seine Ouest 13 352 13 669 15 217 14% 28 866 53%

T4 Paris Ouest La Défense 29 895 30 905 33 813 13% 63 830 53%

T5 Boucle Nord de Seine 26 826 27 787 29 992 12% 61 608 49%

T6 Plaine Commune 27 223 27 934 30 334 11% 67 419 45%

T7 Paris Terres d'Envol 16 795 17 775 19 436 16% 42 870 45%

T8 Est Ensemble 28 717 30 111 32 505 13% 68 245 48%

T9 Grand Paris Grand Est 13 759 14 600 16 921 23% 34 929 48%

T10 Paris Est Marne et Bois 22 190 23 369 25 636 16% 45 794 56%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 15 287 16 441 17 784 16% 38 110 47%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 40 915 41 408 44 696 9% 92 610 48%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 403 058 416 313 458 298 14% 815 253 56%

ILE-DE-FRANCE 560 538 579 647 634 798 13% 1 220 951 52%

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Flux entrants et sortants du fichier de la demande de logement social en 2015 en Ile-de-France 
et dans la Métropole du Grand Paris (hors demandes de mutation)

22 % des demandeurs de début d’année n’ont ainsi plus de demande active en fin d’année. L’analyse des profils des
ménages n’ayant pas poursuivi leurs démarches de demande d’un logement locatif social et des motifs les ayant
conduits à cet abandon serait un prolongement à cette étude intéressant les pouvoirs publics.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Entre le 1er janvier et le 31 décembre,
différents flux entrants et sortants
s’ajoutent au stock de ménages dont
la demande reste active sur cette 
période. Au sein de la Métropole 
du Grand Paris, 65% des demandeurs
au 1er janvier 2015 l’étaient toujours
au 31 décembre 2015 (61 % en
moyenne en Ile-de-France).

Ont fait l’objet d’une radiation du 
fichier d’enregistrement les ménages
ayant mis fin au processus de 
demande (1 980 demandeurs), les
ménages qui ont obtenu une attribu-
tion de logement dans l’année 
(36 400 ménages) et plus de 65 000 
ménages n’ayant pas renouvelé leur
demande à la date anniversaire et
perdant ainsi leur ancienneté. 

Au stock de début d’année se sont ajoutés plus de 136 000 nouveaux demandeurs dans l’année au sein de la 
métropole : 41 % des demandeurs présents dans le fichier au 31 décembre 2015 ont déposé un dossier en principe
pour la première fois au cours de l’année écoulée9.

9 Ou tout au moins ne bénéficient pas d’une ancienneté en 2015.
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Volume de demandeurs de logement social pour 1 000 habitants par commune en Ile-de-France au 31 décembre 2015

Volume de demandeurs de logement social pour 1 000 habitants par commune de la MGP  au 31 décembre 2015

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

NB : Concernant Paris, le 1er choix 
mentionné peut être soit un arrondisse-
ment en particulier, soit Paris tout entier.

La demande ne peut ainsi pas être 
représentée par arrondissement.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

NB : Concernant Paris, le 1er choix 
mentionné peut être soit un arrondisse-
ment en particulier, soit Paris tout entier.

La demande ne peut ainsi pas être 
représentée par arrondissement.
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Près de 50 000 ménages ont déposé un recours Droit au Logement Opposable (DALO) en Ile-de-France 
en 2015 dont 67 % dans les 4 départements de l’agglomération parisienne, soit 33 190 ménages. 
Parmi ceux-ci, 33 % ont été désignés prioritaires en 2015. De 2008 à 2015, près de la moitié des ménages 
prioritaires du cœur d’agglomération ont été relogés. Au 31 décembre 2015, plus de 37 000 ménages prioritaires
de Paris et de la petite couronne restaient à reloger. 

Source : Info DALo (restitution TL2) - données au 18 février 2016.

Les ménages déjà logés dans le parc social : les demandes de mutation

Parmi l’ensemble des demandes franciliennes, 29 % sont le fait de ménages déjà logés dans le parc social et qui 
souhaitent déménager dans un logement souvent d’une autre typologie que celui occupé. On les appelle les 
demandes de mutation. Au sein de la MGP, ces demandes représentent 27,5 % de l’ensemble, soit plus de 126 000
ménages. Elles représentent 69% des demandes de mutation régionales.

Près du tiers des demandes de mutation métropolitaines (30%) concerne le territoire de Paris (38 000 demandes).
Hors Paris, le nombre de demandes de mutation varie entre 14 180 (T12 Grand Orly Seine Bièvre) et 4 207 
demandes (T3 Grand Paris Seine Ouest). Trois territoires concentrent plus de 10 000 demandes :  le T12, le T4 
et le T8. 

Par ailleurs, les demandes de mutation au sein de la MGP représentent l’équivalent de 15% du parc social 
métropolitain (15% également pour l’Ile-de-France). Par territoire, rapportée au nombre de logements sociaux, 
la part des demandes de mutation est comprise entre 13% (T6 Plaine Commune et T9 Grand Paris Grand Est) 
et 18% (T1 Paris).  

Demandes de mutation au 31 décembre 2015 

EPT Demandes de
mutation

Nombre de 
logements 

sociaux 
au 01/01/2015

% 
demandes 

de mutation

T1 Paris 37 999 215 888 18%
T2 Vallée Sud Grand Paris 7 627 55 084 14%
T3 Grand Paris Seine Ouest 4 207 28 866 15%
T4 Paris Ouest La Défense 10 124 63 830 16%
T5 Boucle Nord de Seine 9 285 61 608 15%
T6 Plaine Commune 8 921 67 419 13%
T7 Paris Terres d'Envol 6 154 42 870 14%
T8 Est Ensemble 10 217 68 245 15%
T9 Grand Paris Grand Est 4 487 34 929 13%

T10 Paris Est Marne et Bois 7 139 45 794 16%
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 5 784 38 110 15%
T12 Grand Orly Seine Bièvre 14 180 92 610 15%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 126 124 815 253 15%

ILE-DE-FRANCE 183 191 1 220 951 15%

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)
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Les caractéristiques de la demande

1.   Les motifs de la demande et le type de logement actuel

40% des ménages métropolitains en demande de mutation considèrent que leur logement actuel est trop petit.
Pour les autres, ce motif revient à hauteur de 18%. Plus du tiers (34%) de ces demandeurs hors mutation 
a par ailleurs sollicité l’attribution d’un logement social car il ne dispose pas d’un logement en propre au 31 décembre
2015.

Motifs de demande d’un logement social dans la Métropole du Grand Paris

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Hors mutation Mutation

41% des demandeurs de la MGP sont locataires du parc privé, 18 % sont hébergés chez leurs parents ou enfants,
15 % sont sous-locataires ou hébergés temporairement par un proche, plus de 9 % sont hébergés en résidences
sociales, structure d’hébergement ou résidence hôtelière à vocation sociale. On notera également que 4 % des 
demandeurs sont des propriétaires occupants. 

Situation de logement des demandeurs hors demandes de mutation au 31 décembre 2015

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)
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2.   L’ancienneté de la demande

Hors mutations, les demandes de logement ont 
en moyenne une ancienneté de 29 mois en Ile-de-
France, soit près de 2,5 ans (19 mois en moyenne
en France) et 32 mois au sein de la Métropole 
du Grand Paris. Sans surprise, Paris est le territoire
pour lequel les demandes sont les plus anciennes
avec 38 mois d’attente en moyenne pour les 
demandes en cours. 
Les territoires de l’ouest métropolitain, autour de
Gennevilliers, Nanterre et Boulogne-Billancourt,
présentent en moyenne des demandes de plus de
30 mois d’ancienneté (33 mois dans le T3, le plus au
sud des Hauts-de-Seine). 
À l’inverse, les demandes les moins anciennes 
se localisent dans les communes de l’Essonne 
(21 mois), le T9 à l’est de la Seine-Saint-Denis 
(23 mois), le T7  Terres d’Envol incluant les secteurs
proches de l’aéroport de Roissy-Charles-De-Gaulle
(24 mois) ainsi que dans le T11 au centre et au 
sud-est du Val-de-Marne.

T1 Paris 38

T2 Vallée Sud Grand Paris 26

T3 Grand Paris Seine Ouest 33

T4 Paris Ouest La Défense 31

T5 Boucle Nord de Seine 30

T6 Plaine Commune 27

T7 Paris Terres d'Envol 24

T8 Est Ensemble 28

T9 Grand Paris Grand Est 23

T10 Paris Est Marne et Bois 29

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 24

T12 Grand Orly Seine Bièvre 29

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 32

ILE-DE-FRANCE 29

Ancienneté moyenne des demandes de logement
social en cours au 31 décembre 2015 
(en nombre de mois, hors mutation)

Source : Système National d’Enregistrement 
de la demande de logement social (SNE)

Répartition des demandes en cours, hors demandes de mutation, par tranche d’ancienneté au 31 décembre 2015

Total < 1 an de 1 à 2
ans

de 2 à 
3 ans 

de 3 à 
4 ans 

de 4 
à 5 ans 

de 5 
à 10 ans

10 ans 
ou +

T1 Paris 132 526 48 690 23 268 14 863 10 806 8 040 17 634 9 225
37% 18% 11% 8% 6% 13% 7%

T2 Vallée Sud Grand Paris 13 774 5 478 3 085 1 826 1 203 800 1 083 299
40% 22% 13% 9% 6% 8% 2%

T3 Grand Paris Seine Ouest 11 027 4 386 2 101 1 326 873 651 1 093 597
40% 19% 12% 8% 6% 10% 5%

T4 Paris Ouest La Défense 23 678 9 135 4 700 2 938 2 078 1 437 2 426 964
39% 20% 12% 9% 6% 10% 4%

T5 Boucle Nord de Seine 20 693 7 772 4 280 2 755 1 760 1 188 2 238 700
38% 21% 13% 9% 6% 11% 3%

T6 Plaine Commune 21 403 8 523 4 509 2 719 1 937 1 400 1 874 441
40% 21% 13% 9% 7% 9% 2%

T7 Paris Terres d'Envol 13 279 5 565 2 849 1 818 1 175 741 932 199
42% 21% 14% 9% 6% 7% 1%

T8 Est Ensemble 22 266 8 354 4 846 2 982 2 036 1 426 2 077 545
38% 22% 13% 9% 6% 9% 2%

T9 Grand Paris Grand Est 12 427 5 655 2 625 1 530 973 612 836 196
46% 21% 12% 8% 5% 7% 2%

T10 Paris Est Marne et Bois 18 505 7 259 3 738 2 431 1 598 1 095 1 818 566
39% 20% 13% 9% 6% 10% 3%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 11 941 5 277 2 653 1 535 889 568 780 239
44% 22% 13% 7% 5% 7% 2%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 30 500 11 831 6 450 4 030 2 645 1 751 2 928 865
39% 21% 13% 9% 6% 10% 3%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 332 019 127 925 65 104 40 753 27 973 19 709 35 719 14 836
39% 20% 12% 8% 6% 11% 4%

ILE-DE-FRANCE 451 291 186 675 91 350 54 881 36 607 24 800 41 003 15 975
41% 20% 12% 8% 5% 9% 4%

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)
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Au sein de la métropole du Grand Paris, 39 % des demandes ont moins d’un an d’ancienneté (41 % en moyenne en
Ile-de-France) et 15% ont plus de 5 ans (13 % en Ile-de-France).

La surreprésentation des demandes les plus récentes dans certains territoires peut traduire soit une satisfaction
plus rapide des demandes à accéder au parc social, soit une évolution récente du volume des demandeurs pour 
ce territoire (de 37% de demandeurs de moins d’un an à Paris, à 46% dans le T9 Grand Paris Grand Est). 

Mais cette question de l’ancienneté de la demande dans le SNE a un sens limité.  En effet, certains réservataires 
inscrivent les demandeurs sur le SNE au moment de la proposition du dossier du ménage au bailleur, limitant 
la pertinence de cet indicateur.

Le délai anormalement long de la demande de logement social est l’un des critères du recours au Droit 
au Logement Opposable (DALO). En effet, les demandeurs de logement social peuvent faire la requête 
d’un relogement au motif que leur demande a dépassé un délai anormalement long.

Ce délai, fixé par décret du Préfet, varie selon les départements en Ile-de-France.

À Paris, ce délai est fonction de la taille du logement souhaité (6 ans (1P), 9 ans (2P/3P), 10 ans (4P et plus)),
les départements de Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Seine-et-Marne, Yvelines, Essonne et Val-d’Oise ont porté
ce délai à 3 ans, les Hauts-de-Seine à 4 ans.

En Ile-de-France, l’ancienneté moyenne d’une demande de mutation s’élève à 34 mois, soit 5 mois de plus que pour
une demande nouvelle. Parmi les territoires de la métropole du Grand Paris, l’attente est comprise entre 27 mois
(T9 Grand Paris Grand Est) et 47 mois (T1 Paris). 

À fin décembre 2015, les deux tiers (66%) des demandes en cours ont été effectuées il y a moins de 3 ans, 
dont plus d’un tiers (35%) il y a moins d’un an, et 19% entre un et deux ans. On notera que près de 15 700 (12%)
demandes de mutation en cours dans la métropole ont entre 5 et 10 ans d’ancienneté et 7% (soit 8 867 demandes
de mutation) ont été déposées il y a plus de 10 ans.

Paris détient la part de demandeurs de moins d’un an la plus faible (30% de ses effectifs, quand la métropole en
compte 35%). Mais la capitale est aussi le territoire où les demandes de changement de logement social de longue
date sont les plus nombreuses. Plus du quart (27%) des demandes de mutation parisiennes ont plus de 5 ans.

À l’inverse, le T9 Grand Paris Grand Est compte 43% de demandes de mutation de moins d’un an à la fin décembre
2015 (soit 8 points de plus que la métropole). Les demandes de mutation de plus de 5 ans représentent 12% 
de ses effectifs, contre 19% pour la métropole.
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3.   Le profil des demandeurs

Le demandeur francilien a en moyenne
39 ans. Au sein de la Métropole, 
l’âge moyen des demandeurs s’élève 
à 40 ans et varie assez peu selon les
territoires. Ainsi, celui-ci est compris
entre 36 ans (T11 – Grand Paris Sud
Est Avenir) et 41 ans (T1 – Paris). 

Parmi les demandeurs d’un logement
social en 2015 au sein de la MGP, 
plus d’un quart (27%) est âgé de 
moins de 30 ans. 

Répartition des demandes en cours de la Métropole, hors demandes de mutation, par tranche d’âge du demandeur
au 31 décembre 2015

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Des demandeurs de tous âges

Les demandeurs de mutation ne présentent pas tout à fait le même profil que les nouveaux demandeurs. 
Ils sont plus âgés. De même, la composition des ménages entre nouveaux demandeurs et demandeurs de mutation
est différente. 

Les ménages d’une personne représentent près de la moitié des demandes hors mutation (49% soit 164 232 
demandes), dont 46% demandent un logement à Paris. Ces ménages d’une seule personne ne représentent qu’à
peine un quart des demandes de mutation (près de 31 000).
À l’autre extrémité, plus du tiers (36%) des demandes de mutation est formulé par des ménages de plus de 
4 personnes (seulement 14% chez les nouveaux demandeurs).

Ce constat se retrouve dans la taille moyenne des ménages. Au sein de la Métropole du Grand Paris, la taille moyenne
des ménages demandeurs hors mutation est de deux personnes et varie entre 1,8 personne (T1 Paris) et 
2,5 personnes (T7 Terres d’Envol). À l’échelle régionale, elle est de 2,1 personnes. Pour les demandes de mutation,
elle est nettement supérieure et varie de 2,7 personnes par ménage (T1 Paris et T3 Grand Paris Seine Ouest) 
à 3,3 personnes (T7 Terres d’Envol).
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Les ménages les plus jeunes démarrent le plus souvent leur parcours résidentiel dans le parc locatif privé, avec des
dépenses de logement importantes. Les plus modestes d’entre eux s’inscrivent par la suite au fichier 
des demandeurs de logement social pour espérer obtenir l’attribution d’un logement social les mois suivants leur
démarche. Les modes de vie, l’installation en couple de plus en plus tardive, et les temps d’attente repoussent
l’entrée dans le parc locatif social des plus jeunes.

Près des deux tiers (63%) des demandeurs ont entre 30 et 59 ans, 8% ont entre 60 et 74 ans et 1% a 75 ans ou plus.
Les plus de 60 ans agrègent 9% des demandes en cours de la métropole. La part de cette catégorie d’âge est 
sensiblement plus importante à Paris, où les plus de 60 ans représentent 11% des demandeurs, soit 15 539 
demandeurs.

On notera que les 20-35 ans (près de 140 000 demandeurs soit 42 % des demandeurs) constituent la tranche d’âge
qui prédomine. Au sein des territoires T2 (38%), T4 (36%), T9 (37%) et T11 (38%), les 25-34 ans se situent bien 
au-dessus de la moyenne métropolitaine (33% des demandeurs).
La part des jeunes demandeurs de 25 ans (10% des demandeurs de la métropole), est plus élevée que la moyenne
métropolitaine dans les territoires T2 (13%), T11 (14%) et T12 (15%).

Un profil différent chez les demandeurs de mutation

La demande de logement social dans la Métropole du Grand Paris
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Une majorité de petits ménages

Répartition des demandes en cours par taille de ménages au 31 décembre 2015 (hors demandes de mutation)

Répartition des demandes en cours de la Métropole du Grand Paris par taille de ménages

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Répartition des demandes en cours par taille de ménages au 31 décembre 2015

Chez les demandeurs de mutation,
on retrouve une proportion élevée
de couples avec enfant(s) (39%), 
tandis que plus des deux tiers des
nouveaux demandeurs (69%) sont
des personnes isolées, avec (19%) 
ou sans (49%) personne à charge.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande 
de logement social (SNE)

Total 1 pers 2 pers 3 pers 4 pers 5 pers 6 pers 7 pers ≥ 8 pers

T1 Paris 132 526 75 170 27 295 15 069 9 345 3 967 1 189 339 152
57% 21% 11% 7% 3% 1% 0% 0%

T2 Vallée Sud Grand Paris 13 774 6 862 3 287 1 919 1 112 440 118 31 5
50% 24% 14% 8% 3% 1% 0% 0%

T3 Grand Paris Seine Ouest 11 027 5 268 2 701 1 593 964 387 75 33 6
48% 24% 14% 9% 4% 1% 0% 0%

T4 Paris Ouest La Défense 23 678 11 319 5 633 3 475 2 108 807 258 57 21
48% 24% 15% 9% 3% 1% 0% 0%

T5 Boucle Nord de Seine 20 693 9 096 4 728 3 100 2 169 1 087 371 107 35
44% 23% 15% 10% 5% 2% 1% 0%

T6 Plaine Commune 21 403 8 888 4 492 3 265 2 464 1 489 537 188 80
42% 21% 15% 12% 7% 3% 1% 0%

T7 Paris Terres d'Envol 13 279 4 813 2 965 2 343 1 635 1 005 357 122 39
36% 22% 18% 12% 8% 3% 1% 0%

T8 Est Ensemble 22 266 10 126 4 659 3 279 2 360 1 227 418 140 57
45% 21% 15% 11% 6% 2% 1% 0%

T9 Grand Paris Grand Est 12 427 4 621 2 908 2 203 1 468 794 298 88 47
37% 23% 18% 12% 6% 2% 1% 0%

T10 Paris Est Marne et Bois 18 505 8 154 4 440 2 954 1 883 765 231 61 17
44% 24% 16% 10% 4% 1% 0% 0%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 11 941 5 356 2 792 1 831 1 105 569 185 67 36
45% 23% 15% 9% 5% 2% 1% 0%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 30 500 14 559 6 438 4 320 2 955 1 533 491 149 55
48% 21% 14% 10% 5% 2% 0% 0%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 332 019 164 232 72 338 45 351 29 568 14 070 4 528 1 382 550
49% 22% 14% 9% 4% 1% 0% 0%

ILE-DE-FRANCE 451 291 214 350 100 579 64 977 41 840 20 086 6 592 2 000 867
47% 22% 14% 9% 4% 1% 0% 0%

Demandes hors mutations Demandes de mutations
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Les petits ménages (de 1 à 3 
personnes) sont majoritaires dans
les deux catégories de demandeurs,
même si leur composition est 
différente.
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Demandes et attributions de logement social au sein de la Métropole du Grand Paris -ADIL de Paris - ADIL du Val-de-Marne - Janvier 2017

Des demandeurs pour la plupart en emploi stable, mais aux ressources modestes

Au sein des ménages, l’information 
retenue est celle de l’activité du seul 
demandeur officiel. 

Les ménages demandeurs déjà présents
dans le parc social jouissent d’une 
meilleure situation professionnelle que
les autres demandeurs. En effet, 58%
des demandeurs de mutation sont 
en CDI ou titulaires de la Fonction 
publique, contre 48% chez les autres.
De même, les CDD, stages ou intérim
représentent 7% des demandes de 
mutation de la Métropole, contre 12%
pour les autres.

Répartition des demandes en cours de la MGP par situation professionnelle

Le revenu moyen des ménages
dont la demande de logement social est
en cours s’élève à 1 790 euros (hors 
mutation) en moyenne au sein de la
MGP. 

Ce montant est plus élevé pour les 
ménages en demande de mutation 
(2 220 euros). Aux deux extrêmes,
Grand Paris Seine Ouest et Plaine
Commune enregistrent des revenus
moyens avec plus ou moins 20% d’écart
à la moyenne.

Revenu moyen des ménages demandeurs par territoire du Grand Paris

Demandes en cours, hors mutation, par tranches de revenus par territoire de la Métropole

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE), traitements AORIF

26% des ménages demandeurs de la MGP ont des ressources inférieures à 1 000 euros mensuels, et près de 52%
inférieures à 1 500 euros.

Demandes 
hors mutation

Demandes 
de mutation

T1 Paris 1 930 € 2 400 €
T2 Vallée Sud Grand Paris 1 820 € 2 230 €
T3 Grand Paris Seine Ouest 2 160 € 2 560 €
T4 Paris Ouest La Défense 1 980 € 2 530 €
T5 Boucle Nord de Seine 1 610 € 2 030 €
T6 Plaine Commune 1 480 € 1 870 €
T7 Paris Terres d'Envol 1 630 € 2 020 €
T8 Est Ensemble 1 530 € 2 000 €
T9 Grand Paris Grand Est 1 720 € 1 990 €

T10 Paris Est Marne et Bois 1 820 € 2 280 €
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 1 670 € 2 110 €
T12 Grand Orly Seine Bièvre 1 570 € 2 100 €

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 1 790 € 2 220 €

ILE-DE-FRANCE 1 770 € 2 220 €

Source : Système National d’Enregistrement 
de la demande de logement social (SNE), 

traitements AORIF
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La majorité des demandeurs de la MGP, qu’ils soient ou non déjà logés dans le parc social, se situe sous les plafonds
PLAI (71% pour les demandeurs hors mutations et 67% des demandeurs de mutation), alors que les logements de
type PLAI ne représentent que 3% du parc. Ces logements ne reflètent toutefois pas l’intégralité du parc à loyer
très social puisqu’une grande partie des logements financés avant 1977 (et comptabilisés dans la catégorie PLUS)
présentent également des niveaux de loyers adaptés aux ménages les plus modestes (5,7 €/m² en moyenne pour
les logements d’avant 1977 contre 6,7 €/m² pour les PLAI). 
À l’opposé, la part des logements en PLS (8%) et en PLI (7%) est plus élevée que celle des demandes actives pour
ces logements. En effet, peu de demandeurs disposent de ressources leur permettant d’accéder à un logement PLS
(5% des demandeurs hors mutations et 6% des demandeurs de mutation se situent sous ce même plafond) ou à un
logement de type PLI (3% des demandeurs d’un logement au sein de la MGP).

Ressources des ménages demandeurs de logement social au 31 décembre 2015
par rapport aux plafonds de ressources HLM

Les demandeurs les plus modestes sont surreprésentés dans les territoires de la Seine-Saint-Denis (T6, T7, T8, T9),
qu’il s’agisse d’une première demande ou d’une demande de mutation. En volume, dans ces quatre territoires, plus
de 20 300 ménages habitent déjà dans un logement social avec ces niveaux de revenus, soit 16% des demandes de
mutation de la métropole.

A contrario, Paris (T1) et les territoires de l’ouest (T2, T3, T4) ont les parts les moins élevées (entre 55 % et 62 %)
de demandeurs à bas revenus, même si cette catégorie y reste majoritaire.
Les territoires T2, T3, T4 et T10 se distinguent par la part plus élevée de demandeurs relevant du PLUS. Les ménages
pouvant prétendre, d’après leur niveau de revenu, aux catégories de logement social destinées aux plus aisés (PLS
et PLI), représentent de 1 % à 5 % des demandeurs, les territoires T1, T3 ou T4 excédant la moyenne métropolitaine
tandis que les territoires T5, T6, T7, T8, T9 notamment ou encore le T11 et T12 ont les proportions les plus faibles.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE), traitements AORIF
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≤ PLAI > PLAI  et  ≤ PLUS > PLUS  et  ≤ PLS > PLS

Hors 
mutations

Mutations
Hors 

mutations
Mutations

Hors 
mutations

Mutations
Hors 

mutations
Mutations

T1 Paris 66% 62% 22% 25% 7% 7% 5% 5%

T2 Vallée Sud Grand Paris 66% 61% 24% 29% 6% 7% 3% 3%

T3 Grand Paris Seine Ouest 62% 55% 26% 32% 8% 9% 5% 4%

T4 Paris Ouest La Défense 64% 59% 24% 30% 7% 8% 5% 4%

T5 Boucle Nord de Seine 78% 72% 18% 23% 3% 4% 2% 2%

T6 Plaine Commune 86% 82% 12% 15% 2% 2% 1% 1%

T7 Paris Terres d'Envol 81% 77% 16% 19% 2% 3% 1% 1%

T8 Est Ensemble 80% 77% 16% 18% 2% 3% 1% 1%

T9 Grand Paris Grand Est 79% 73% 17% 22% 3% 4% 1% 1%

T10 Paris Est Marne et Bois 70% 63% 22% 28% 5% 6% 3% 2%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 75% 70% 20% 25% 3% 4% 1% 1%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 78% 71% 18% 23% 3% 4% 1% 2%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 71% 67% 20% 24% 5% 6% 3% 3%

ILE-DE-FRANCE 72% 69% 20% 24% 4% 5% 3% 2%

La demande de logement social dans la Métropole du Grand Paris
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4.   Le type de logement recherché

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Répartition des demandes en cours selon le type de logement demandé (hors mutation)

Source : Système National 
d’Enregistrement de la demande 

de logement social (SNE)

Compte tenu de la composition des ménages demandeurs, les logements de 3 pièces ou moins sont les plus 
demandés chez les nouveaux demandeurs. Les logements de deux ou trois pièces représentent en effet 62% 
des demandes en cours hors mutation. 

Les demandeurs de mutation souhaitent quant à eux intégrer majoritairement (71%) un logement de plus de 
3 pièces ; en effet, 40% d’entre eux indiquent que le logement qu’ils occupent actuellement est de superficie trop
petite. 

Les demandes de chambre10, qui n’entrent pas directement dans le champ du logement social, représentent moins
de 8 500 demandes.

10 Lorsqu’un demandeur coche la case « Chambre », la demande est redirigée vers des organismes gestionnaires de foyers ou résidences sociales, qui
proposent des logements appelés « logements accompagnés ». Une chambre se différencie d’un T1 et se définit à partir de trois critères de confort : 
la présence d’une douche, d’un WC et d’une cuisine. Si ces trois critères ne sont pas réunis, on parle d’unités d’habitation. Sinon, il s’agit d’un logement
autonome.

Type de logement recherché par les demandeurs au 31 décembre 2015 (hors demandes de mutation)

Total Chambre 1P 2P 3P 4P 5P 6P+

T1 Paris 132 526 3 251 37 396 48 547 30 023 11 737 1 457 115

T2 Vallée Sud Grand Paris 13 774 338 3 202 5 315 3 575 1 202 135 7

T3 Grand Paris Seine Ouest 11 027 279 2 475 4 217 2 962 980 104 10

T4 Paris Ouest La Défense 23 678 615 5 203 9 065 6 484 2 099 192 20

T5 Boucle Nord de Seine 20 693 499 4 252 7 212 6 079 2 387 247 17

T6 Plaine Commune 21 403 648 3 923 7 232 6 392 2 892 295 21

T7 Paris Terres d'Envol 13 279 374 1 999 4 224 4 469 2 005 200 8

T8 Est Ensemble 22 266 623 4 798 7 688 6 388 2 485 271 13

T9 Grand Paris Grand Est 12 427 292 2 165 3 928 4 024 1 828 183 7

T10 Paris Est Marne et Bois 18 505 402 3 941 6 469 5 456 2 028 199 10

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 11 941 381 2 651 4 050 3 368 1 313 167 11

T12 Grand Orly Seine Bièvre 30 500 726 6 086 11 281 8 729 3 332 331 15

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 332 019 8 428 78 091 119 228 87 949 34 288 3 781 254
3% 24% 36% 26% 10% 1% 0%

ILE-DE-FRANCE 451 291 11 442 99 694 158 307 124 893 50 545 6 043 367
3% 22% 35% 28% 11% 1% 0%
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48 600 attributions dans la Métropole du Grand Paris en 2015
Les attributions par territoire du Grand Paris en 2015 

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

EPT

Attributions 
hors mutation

Demandes 
de mutation 
satisfaites

Nombre de 
ménages logés

% 
Nombre de 

ménages logés
% 

T1 Paris 8 049 23% 2 591 19%

T2 Vallée Sud Grand Paris 2 122 6% 933 7%

T3 Grand Paris Seine Ouest 1 389 4% 511 4%

T4 Paris Ouest La Défense 2 615 7% 1 164 9%

T5 Boucle Nord de Seine 2 558 7% 1 114 8%

T6 Plaine Commune 2 973 8% 1 070 8%

T7 Paris Terres d'Envol 1 997 6% 836 6%

T8 Est Ensemble 2 953 8% 1 356 10%

T9 Grand Paris Grand Est 1 808 5% 624 5%

T10 Paris Est Marne et Bois 1 889 5% 664 5%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 1 907 5% 874 6%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 4 725 14% 1 906 14%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 34 985 100% 13 643 100%

ILE-DE-FRANCE 58 819 - 22 840 -

Face aux 458 298 demandes actives, 48 628 attributions de logements sociaux ont été prononcées en 2015 
(répondant à 34 985 demandes nouvelles, et 13 643 demandes de mutation). En d’autres termes, on a compté 
en 2015 une attribution pour 9,4 demandes actives. Cette proportion est identique, qu’il s’agisse des premières 
attributions ou des mutations.

En comparaison, l’Ile-de-France dénombre près de 60 000 attributions en 2015, soit une attribution pour 
7,7 demandes. La pression sur le parc social métropolitain s’avère plus prégnante que sur l’ensemble du parc 
francilien. L’analyse des demandes satisfaites par ancienneté présentée ci-après corrobore ce constat.

En volume, avec plus de 8 000 ménages logés, Paris réalise à lui seul près d’un quart (23%) des attributions 
hors mutations de la métropole, suivi par le territoire T12 qui concentre 14% des attributions avec 4 725 ménages
logés, puis dans une moindre mesure le territoire T6 Plaine Commune qui avoisine les 3 000 ménages (8% du total
métropolitain).

Paris concentre 40 % de la demande métropolitaine (1er choix) et loge dans l’année 23 % des ménages demandeurs.
À l’inverse et dans une moindre proportion, le T12 concentre 9% des demandes et 14% des attributions.
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1.   Quels types de logements ont été attribués ?

Plus des deux tiers (68%) des attributions de logements sociaux dans la métropole du Grand Paris concernent 
des 2 pièces (35%) ou des 3 pièces (33%). Les logements d’1 et 2 pièces connaissent vraisemblablement les rotations
les plus importantes puisque les premiers représentent 16% des logements attribués alors que ce type de logement
représente 9 % du parc, et les seconds pèsent pour 35 % des attributions, alors que le stock de logements ne 
représente que 24% du parc social.
L’offre de petits logements s’avère néanmoins insuffisante pour répondre à la demande. À l’inverse, les attributions
de logements de 3 pièces sont proportionnellement surreprésentées par rapport à la demande de logements 
de cette taille (33 % contre 28 %). 

Les attributions de logement social dans la Métropole du Grand Paris
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Attributions par type de logement attribué (hors mutation)Répartition du parc, de la demande et des attributions 
de la MGP par type de logement

Parc Demandes Attributions

1P 9% 25% 16%

2P 24% 35% 35%

3P 37% 28% 33%

4P 24% 11% 13%

5P et + 6% 1% 3%

Source : Système National d’Enregistrement de la demande 
de logement social (SNE)

Source : SOeS/DRIEA-RPLS, Système National d’Enregistrement de
la demande de logement social (SNE)

Attributions par type de logement attribué (hors mutation)

Total 1P 2P 3P 4P 5P 6P+ 

T1 Paris 8 049   2 071   2 866   1 936   886   258   32   

T2 Vallée Sud Grand Paris 2 122   300   850   721   210   34   7   

T3 Grand Paris Seine Ouest 1 389   207   539   432   178   31   2   

T4 Paris Ouest La Défense 2 615   414   972   867   287   67   8   

T5 Boucle Nord de Seine 2 558   407   873   929   301   44   4   

T6 Plaine Commune 2 973   347   993   1 075   468   85   5   

T7 Paris Terres d'Envol 1 997   194   627   777   345   52   2   

T8 Est Ensemble 2 953   346   1 046   1 076   400   78   7   

T9 Grand Paris Grand Est 1 808   205   563   689   292   57   2   

T10 Paris Est Marne et Bois 1 889   251   704   628   254   44   8   

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 1 907   344   641   626   254   41   1   

T12 Grand Orly Seine Bièvre 4 725   408   1 641   1 796   763   111   6   

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 34 985   5 494   12 315   11 552   4 638   902   84   
16% 35% 33% 13% 3% 0%

ILE-DE-FRANCE 58 819   8 021   19 400   20 781   8 818   1 666   133   
14% 33% 35% 15% 3% 0%

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)
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Demandes de mutation satisfaites par type de logement attribué

Source : Système National d’Enregistrement de la demande 
de logement social (SNE)

38% des logements sociaux de la métropole attribués 
à des demandeurs déjà logés dans le parc social 
sont des 3 pièces et 28% des 4 pièces. Par ailleurs, 
un logement sur 5 attribué par mutation est un 2 pièces.
Les grands logements (5 pièces et plus) agrègent moins
de 10% des demandes de mutation satisfaites.

Selon les territoires, entre 2% et 4% des logements 
attribués à des demandeurs de mutation sont des 
1 pièce, et ce taux atteint 7% à 8 % à Paris (T1) et GPSO
(T3). À Paris, on attribue donc plus de petites surfaces
que dans le reste de la métropole ; en témoigne 
également la part des 2 pièces (28% à Paris contre 
20% pour la MGP). 

Les attributions de logement social dans la Métropole du Grand Paris
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Outre Paris, les mutations de 3 pièces dans le T3 et T11 se situent sous la moyenne métropolitaine. À l’autre extrême,
43% des logements attribués à des demandeurs de mutation correspondent à des 3 pièces au sein du T2 Vallée du
Sud Grand Paris.
Dans Grand Paris Grand Est (T9) et Grand Orly Seine Bièvre (T12) un tiers des demandes de mutations satisfaites
l’ont été dans des 4 pièces. À l’opposé, les 4 pièces ne représentent qu’un peu plus d’un quart des logements
attribués par mutation au sein des territoires T2, T3 et T4.
Enfin, sur les 5 pièces, on notera la part supérieure de 2 et 4 points à la moyenne métropolitaine (8%) des territoires
T6 Plaine Commune (10%) et T12 Grand Orly Seine Bièvre (12%), malgré des volumes relativement faibles 
(108 logements pour le T6 et 151 pour le T12).

Demandes de mutation satisfaites par type de logement attribué

Total 1P 2P 3P 4P 5P 6P+ 

T1 Paris 2 591 220 713 853 599 184 22

T2 Vallée Sud Grand Paris 933 22 179 397 253 73 9

T3 Grand Paris Seine Ouest 511 36 110 188 133 40 4

T4 Paris Ouest La Défense 1 164 41 255 477 298 85 8

T5 Boucle Nord de Seine 1 114 46 216 449 312 86 5

T6 Plaine Commune 1 070 32 168 433 320 108 9

T7 Paris Terres d'Envol 836 14 138 347 260 76 1

T8 Est Ensemble 1 356 32 274 539 384 119 8

T9 Grand Paris Grand Est 624 20 103 241 209 48 3

T10 Paris Est Marne et Bois 664 19 137 248 190 54 16

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 874 25 170 304 267 105 3

T12 Grand Orly Seine Bièvre 1 906 34 319 737 652 151 13

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 13 643
541 2 782 5 213 3 877 1 129 101

4% 20% 38% 28% 8% 1%

ILE-DE-FRANCE 22 840
731 4 150 8 550 7 088 2 149 172
3% 18% 37% 31% 9% 1%

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)
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Plus d’un quart (27%) des attribu-
tions hors mutations en 2015 
sont issues du contingent des 
collectivités territoriales ou des
EPCI, 22% du contingent d’Action
Logement, 15% du contingent
prioritaire du Préfet, hors fonc-
tionnaires et agents publics de
l’Etat, cette catégorie comptant
pour 5% des demandes satisfaites.

Attributions par type de réservataire (hors mutation et mutations)

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Hors mutation Mutations

Les collectivités territoriales et
établissements publics (28%) ainsi
qu’Action logement (18%) sont les 
réservataires qui relogent le mieux
les demandeurs de mutations au
sein de la métropole du Grand
Paris.
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2.   Quels motifs et situations initiales ont été privilégiés dans les attributions de logement social ?

Source : Système National d’Enregistrement 
de la demande de logement social (SNE)

Parmi les demandes hors mutation, 38% des attributions de la métropole concernent des demandeurs qui n’avaient
pas de logement personnel. Pour les demandes de mutation satisfaites, c’est l’étroitesse du logement qui arrive en
tête des motifs (46%). On peut penser que les plus petits logements du parc social ont été ainsi libérés pour être
ensuite attribués à des ménages plus petits. 

Attributions selon le motif initial de la demande (hors mutation et mutations)

Attributions selon la situation de logement initiale (hors mutation)

Hors mutation Mutations

Source : Système National d’Enregistrement 
de la demande de logement social (SNE)

En outre, 39% des demandeurs hors mutation attributaires d’un logement social (soit 13 646 ménages) proviennent
du parc locatif privé, 21% étaient logés chez leurs parents ou enfants, 10% se trouvaient en situation de sous-location
ou hébergés temporairement, et 8% habitaient en résidence sociale ou en foyer. 
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3.   Depuis quand les ménages attributaires sont-ils inscrits dans le SNE ? 

En Ile-de-France, il faut compter en moyenne 29 mois 
d’attente (soit 2 ans et 5 mois) pour obtenir un 
logement social, et 35 mois soit près de 3 ans au sein
de la métropole. 

Ces délais d’obtention sont compris entre 27 mois 
(T9 Grand Paris Grand Est) et 40 mois (T1 Paris)
dans le Grand Paris.

Ancienneté moyenne de la demande au moment de l’attribution 
(en nombre de mois, hors mutations)

Source : Système National d’Enregistrement de la demande
de logement social (SNE)

Au sein de la métropole, un tiers (33%) des attributions hors mutations concernent des demandes effectuées 
il y a moins d’un an et 18% des demandes ayant abouti ont été déposées depuis 1 à 2 ans. 14% des attributions 
ont 5 à 10 ans d’ancienneté, 13% entre 2 et 3 ans d’ancienneté, 11% entre 3 et 4 ans et 7% entre 4 et 5 ans. 
Enfin, seulement 4% des demandes, anciennes de plus de 10 ans, ont abouti au cours de l’année 2015. 

Territorialement, la part des demandes satisfaites de moins d’un an est particulièrement élevée dans les EPT 
T4 (41%), T3 et T9 (40%), et dans une moindre mesure au sein du T11 (37%). À l’opposé, les territoires T6 et T8
(respectivement 20%) et surtout Paris (23%) se distinguent par des parts élevées de demandes satisfaites après 
5 ans ou plus.

Attributions selon la situation de logement initiale (hors mutation)

Pour l’ensemble de la métropole, les demandes récentes de mutations sont celles qui ont abouti le plus rapidement.
Ainsi, les demandes de moins d’un an représentent 40% des attributions, suivies par celles ayant 1 à 2 ans 
d’ancienneté (19%), puis 2 à 3 ans (12%). On notera toutefois que 11% des demandes de mutation satisfaites 
correspondent à des demandes datant de 5 à 10 ans.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

T1 Paris 40
T2 Vallée Sud Grand Paris 31
T3 Grand Paris Seine Ouest 31
T4 Paris Ouest La Défense 32
T5 Boucle Nord de Seine 35
T6 Plaine Commune 38
T7 Paris Terres d'Envol 30
T8 Est Ensemble 38
T9 Grand Paris Grand Est 27

T10 Paris Est Marne et Bois 32
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 28
T12 Grand Orly Seine Bièvre 34

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 35

ILE-DE-FRANCE 29

Total < 1 an  1 à <  2 ans 2 à < 3 ans  3 à < 4 ans  4 à < 5 ans  5 à < 10
ans 

10 ans 
ou + 

T1 Paris 8 049   2 668   1 252   948   776   561   1 281   563   
33% 16% 12% 10% 7% 16% 7%

T2 Vallée Sud Grand Paris 2 122   623   482   345   244   146   243   39   
29% 23% 16% 11% 7% 11% 2%

T3 Grand Paris Seine Ouest 1 389   555   249   191   112   84   136   62   
40% 18% 14% 8% 6% 10% 4%

T4 Paris Ouest La Défense 2 615   1 065   432   270   240   173   336   99   
41% 17% 10% 9% 7% 13% 4%

T5 Boucle Nord de Seine 2 558   786   517   322   263   176   413   81   
31% 20% 13% 10% 7% 16% 3%

T6 Plaine Commune 2 973   779   501   403   380   305   489   116   
26% 17% 14% 13% 10% 16% 4%

T7 Paris Terres d'Envol 1 997   672   398   301   222   148   222   34   
34% 20% 15% 11% 7% 11% 2%

T8 Est Ensemble 2 953   777   496   440   399   256   471   114   
26% 17% 15% 14% 9% 16% 4%

T9 Grand Paris Grand Est 1 808   718   350   248   177   115   164   36   
40% 19% 14% 10% 6% 9% 2%

T10 Paris Est Marne et Bois 1 889   649   344   252   200   129   261   54   
34% 18% 13% 11% 7% 14% 3%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 1 907   705   432   253   181   118   175   43   
37% 23% 13% 9% 6% 9% 2%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 4 725   1 549   827   677   497   366   632   177   
33% 18% 14% 11% 8% 13% 4%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 34 985   11 546   6 280   4 650   3 691   2 577   4 823   1 418   
33% 18% 13% 11% 7% 14% 4%

ILE-DE-FRANCE 58 819   21 992   11 507   7 963   5 929   3 703   6 104   1 621   
37% 20% 14% 10% 6% 10% 3%
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4.   Qui sont les ménages ayant obtenu un logement social ?

Les jeunes ménages privilégiés dans les attributions

En Ile-de-France, la personne de référence du ménage ayant obtenu un logement est âgée en moyenne de 37 ans.
Pour la Métropole du Grand Paris, l’âge moyen (37 ans) est compris entre 35 ans (une frange du T5 et le T11) 
et 39 ans (Paris).

Attributions par tranche d’âge du demandeur 
(hors mutation)

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

L’analyse par tranches d’âge montre que près d’un
tiers des attributions hors mutation concerne les
moins de 30 ans. 43% des demandes ayant abouti
touchent les ménages de 30 à 45 ans. 

On notera que les demandeurs âgés de plus de 60
ans ayant obtenu un logement social représentent
12% de l’ensemble des attributions.

Parallèlement, plus d’un tiers des demandes de 
mutation satisfaites (34%) concernent des personnes
âgées de 30 à 39 ans, 14% ont entre 40 et 44 ans,
11% sont âgés de 45 à 49 ans et 11% également 
ont entre 25 et 29 ans. 

La prédominance de ces tranches d’âges peut 
s’expliquer par les changements importants qui 
existent à ce stade de vie (par exemple l’arrivée 
d’un enfant) et qui nécessitent une adaptation à 
de nouveaux besoins (la nécessité d’une pièce 
supplémentaire). 

L’observation des motifs de demande de logement
social corrobore cette hypothèse, l’évocation du 
logement trop petit intervenant pour 46% des 
demandes de mutation satisfaites.

Globalement, l’âge moyen (43 ans) est plus élevé que
celui des nouveaux attributaires.

Attributions par tranche d’âge du demandeur 
(mutations)

Une majorité de petits ménages attributaires, davantage de familles nombreuses dans les territoires populaires

41% des ménages ayant obtenu un logement social
au sein de la métropole du Grand Paris sont 
constitués d’une seule personne et un quart de 
2 personnes. Ce constat va de pair avec le type 
de logements attribués où la majorité d’entre eux
(51%) sont des logements d’une ou deux pièces. 

En outre, 17% des ménages bénéficiaires d’un 
logement social sont composés de 3 personnes, 
11% de 4 personnes et 7% de 5 personnes ou plus.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Attributions selon la taille du ménage (hors mutations)
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Parmi les demandeurs nouvellement entrés dans le parc social, les territoires T1 et T2 (45%) ainsi que les T4 et T11
(42%) sont ceux qui proportionnellement ont accueilli le plus de ménages d’une personne, se situant au-dessus de
la moyenne métropolitaine (41%). A contrario, les territoires de Seine-Saint-Denis (T6, T7, T8, T9) sont ceux ayant
la part de ménages de 5 personnes ou plus la plus élevée (respectivement 11%, 10%, 9% et 9%).

La taille moyenne des ménages confirme par ailleurs cette géographie. Au sein de la métropole, elle est en effet
comprise entre 2 personnes (T2 Vallée Sud Grand Paris) et 2,4 personnes par ménage (T6 Plaine Commune, 
T7 Terres d’Envol et T9 Grand Paris Grand Est).

Par ailleurs, les ménages composés de 2 personnes
ou moins représentent 44% des ménages déjà logés
dans le parc social et ayant pu changer de logement
par le biais d’une mutation (22% de ménages d’une
personne et 22% de 2 personnes). 

On notera qu’à Paris, plus du quart (27%) des 
ménages en mutation est composé d’une seule 
personne.

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Demandes de mutations satisfaites selon la taille du ménage

Attributions selon la composition familiale

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE)

Les personnes seules représentent 41% des attribu-
tions (hors mutation) de la Métropole du Grand
Paris.

Les familles monoparentales avec une personne à
charge ou plus, représentent quant à elles 20% des
demandes ayant abouti. 

Les couples comptent pour 14% des effectifs ayant
obtenu un logement social en 2015. 
Les couples avec enfants représentent quant à eux
24% des attributions.

Pour les demandes de mutation, 22% des attribu-
tions concernent des personnes seules. 

Plus généralement, les isolés, avec ou sans personnes à charge comptent pour 43% des demandes de mutation 
satisfaites (dont 10% ont 1 personne à charge, 6% 2 personnes à charge, 3% 3 personnes à charge et 2% 
4 personnes à charge ou plus), contre une majorité (57%) de cotitulaires, avec ou sans personne à charge. 

34

Les attributions de logement social dans la Métropole du Grand Paris



Demandes et attributions de logement social au sein de la Métropole du Grand Paris -ADIL de Paris - ADIL du Val-de-Marne - Janvier 2017 35

Près des deux tiers des attributions pour des ménages aux ressources inférieures aux plafonds PLAI

Le revenu moyen des ménages qui se
sont vus attribuer un logement en 2015
s’élève à 2 110 euros (hors mutation) au
sein de la MGP, soit un revenu supérieur
de 18% à la moyenne des demandeurs 
(1 790 euros par ménage). 

Aux deux extrêmes, Paris Ouest La 
Défense (2 530 euros) et Est Ensemble 
(1 800 euros en moyenne) enregistrent
un écart de près de 40 %.

Revenu moyen des ménages demandeurs par territoire du Grand Paris

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE),
traitements AORIF

Attributions
hors mutation

Demandes 
de mutation

T1 Paris 1 930 € 2 400 €
T2 Vallée Sud Grand Paris 1 820 € 2 230 €
T3 Grand Paris Seine Ouest 2 160 € 2 560 €
T4 Paris Ouest La Défense 1 980 € 2 530 €
T5 Boucle Nord de Seine 1 610 € 2 030 €
T6 Plaine Commune 1 480 € 1 870 €
T7 Paris Terres d'Envol 1 630 € 2 020 €
T8 Est Ensemble 1 530 € 2 000 €
T9 Grand Paris Grand Est 1 720 € 1 990 €

T10 Paris Est Marne et Bois 1 820 € 2 280 €
T11 Grand Paris Sud Est Avenir 1 670 € 2 110 €
T12 Grand Orly Seine Bièvre 1 570 € 2 100 €

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 1 790 € 2 220 €

ILE-DE-FRANCE 1 770 € 2 220 €

Plus des deux tiers (68%) des nouveaux entrants dans le parc social métropolitain sont en CDI, 13% en CDD, 
stage ou intérim, 6% sont au chômage, 3% sont à la retraite, 2% sont artisans ou exercent une profession libérale
et dans 1% des cas de demandes satisfaites hors mutation, on retrouve les étudiants et apprentis. 
On retrouve sensiblement les mêmes situations pour les mutations. 

À peine plus de 8 % des ménages attributaires de la MGP ont des ressources inférieures à 1 000 euros mensuels,
23 % inférieures à 1 500 euros mensuels, et plus de la moitié (56 %) supérieures à 2 000 euros.

Attributions hors mutation par tranches de revenus par territoire de la Métropole

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE), traitements AORIF

Les attributions de logement social dans la Métropole du Grand Paris
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Ressources de ménages attributaires en 2015 par rapport aux plafonds de ressources HLM 
(hors mutation et mutations)

66 % des demandeurs hors mutation et 61 % des demandeurs d’une mutation ayant obtenu un logement social
dans la Métropole du Grand Paris en 2015 ont des ressources inférieures aux plafonds PLAI. 

28 % ont des ressources inférieures aux plafonds PLUS (31 % des demandes de mutation), 5 % au PLS (6 % des 
demandes de mutation) et 1 % au PLI (2 % des demandes de mutation également).

Les ménages ayant obtenu majoritairement un logement social en 2015 sont ceux ayant les ressources 
les plus modestes. Les ménages aux ressources correspondant aux plafonds PLUS (28 %) sont surreprésentés par
rapport à cette catégorie de demandeurs (20 %), tandis que les ménages PLAI (66 %) sont sous-représentés 
(71 % des demandeurs).

Source : Système National d’Enregistrement de la demande de logement social (SNE), traitements AORIF

≤ PLAI > PLAI et  ≤ PLUS > PLUS et  ≤ PLS > PLS

Hors 
mutations

Mutations
Hors 

mutations
Mutations

Hors 
mutations

Mutations
Hors 

mutations
Mutations

T1 Paris 60% 53% 30% 33% 8% 10% 3% 4%

T2 Vallée Sud Grand Paris 62% 56% 31% 34% 5% 8% 2% 2%

T3 Grand Paris Seine Ouest 57% 51% 32% 35% 8% 11% 3% 3%

T4 Paris Ouest la Défense 55% 50% 32% 37% 8% 8% 5% 4%

T5 Boucle Nord de Seine 66% 62% 28% 32% 4% 4% 2% 1%

T6 Plaine Commune 77% 73% 20% 23% 3% 4% 0% 1%

T7 Paris Terres d'Envol 76% 73% 22% 24% 2% 3% 0% 0%

T8 Est Ensemble 76% 72% 20% 23% 3% 3% 1% 1%

T9 Grand Paris Grand Est 69% 66% 27% 30% 3% 2% 1% 2%

T10 Paris Est Marne et Bois 58% 53% 34% 36% 6% 8% 2% 3%

T11 Grand Paris Sud Est Avenir 69% 59% 27% 35% 3% 5% 1% 2%

T12 Grand Orly Seine Bièvre 68% 64% 28% 30% 3% 5% 1% 1%

MÉTROPOLE DU GRAND PARIS 66% 61% 28% 31% 5% 6% 2% 2%

ILE-DE-FRANCE 68% 62% 27% 31% 4% 5% 1% 2%

Les attributions de logement social dans la Métropole du Grand Paris
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Dans la métropole du Grand Paris, cœur de l’agglomération capitale, les problématiques 
de logement sont plus prégnantes que pour l’ensemble de la région Ile-de-France. 
La demande de logement social y est en effet particulièrement intense. Au 31 décembre
2015, on comptait 458 298 demandes actives pour accéder à un parc de 815 253 logements
sociaux, et pour lequel la rotation et la vacance sont très faibles.
Au sein de la Métropole du Grand Paris, 65% des demandeurs présents dans le fichier 
au 1er janvier 2015 l’étaient toujours au 31 décembre 2015 (contre 61% à l’échelle régionale).
Outre ceux qui ne bénéficient pas d’un logement propre (34% des demandes), les prix 
immobiliers et les loyers trop élevés du parc privé ou encore l’étroitesse des logements par
rapport à la situation familiale contraignent bon nombre de ménages à se reporter vers le
parc social ou à y demeurer. Ce recours au logement social touche par ailleurs toutes les
tranches d’âge et toutes les catégories de ménages : des personnes seules, des couples, 
des familles, dont certaines monoparentales, en emploi stable ou précaire, avec des 
ressources souvent faibles (52% des ménages demandeurs disposent de ressources 
inférieures à 1 500 €).

Parallèlement, l’attractivité de la métropole, malgré l’augmentation du parc (en 2014, 
10 962 logements sociaux sont entrés dans le parc social contre 2 730 sorties soit un solde
positif de 8 232 logements, et 17 136 agréments ont été accordés en 2015) ne permet pas
de satisfaire les besoins de l’ensemble des demandeurs et rend l’accès au logement social
difficile. L’ancienneté moyenne d’une demande en cours en témoigne. Elle s’élève à 32 mois
dans la MGP, quand elle n’est « que » de 29 mois à l’échelle régionale. Ainsi, 34 985 logements
ont été attribués en 2015. Si l’on ajoute les demandes de mutation satisfaites, ce sont 
48 628 ménages qui ont pu accéder à un nouveau logement social, soit environ une 
attribution pour 9 demandes.

À une échelle plus resserrée, tous les territoires de la MGP ne connaissent pas le même
sort quant à l’adéquation entre l’offre et la demande de logement social. La durée de la 
demande, le profil des demandeurs, les attributions et les caractéristiques des ménages logés
analysés à l’aune du parc social existant sont autant d’indicateurs qui mettent en lumière les
spécificités et l’hétérogénéité des territoires qui composent le Grand Paris. 

Il en ressort cependant quelques grands traits comme la singularité de Paris (avec des 
volumes de demandeurs et d’attributions élevés, des demandeurs et attributaires plus âgés,
des ménages plus petits et notamment d’une personne, davantage de petits logements 
attribués), ou encore les disparités existantes entre les territoires aisés, le plus souvent à
l’Ouest de la métropole (T2, T3, T4) mais également le T10 à l’Est où les ménages demandeurs
et attributaires disposent de revenus plus élevés qu’en moyenne, avec de petits ménages et
des logements attribués moins grands que dans les territoires plus populaires (principalement
ceux de Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, ainsi le T5 au Nord des Hauts-de-Seine), 
lesquels se caractérisent par des demandeurs plus modestes et des logements de taille 
plus importante répondant aux besoins des plus grands ménages. 

CONCLUSION
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Cette étude constitue une première étape pour mieux comprendre les spécificités 
des territoires métropolitains. S’agissant tant de la gestion de la demande que des politiques
d’attributions, les réformes en cours ou à venir sont nombreuses et leur mise en œuvre
devra être nourrie d’analyses locales et régionales.

Des outils innovants pour la gestion de la demande et des attributions

Depuis le début des années 2010, avec la mise en place des institutions du Grand Paris 
et les multiples réflexions sur des réformes possibles de la gestion de la demande et des 
attributions, beaucoup d’acteurs se sont engagés dans des démarches expérimentales. 
On peut souligner par exemple le système de cotation innovant institué par la Mairie 
de Paris. Face à un nombre d’attributions limité au regard du volume de demandes élevé, 
et dans un souci d’information, de transparence, et d’équité, la Ville a mis en place un 
« scoring » afin de prioriser - de la manière la plus objective possible - l’accès au logement
social pour les ménages les plus en difficulté. Cette démarche tend à se diffuser dans 
d’autres collectivités. Elle est aujourd’hui expérimentée notamment dans les communes
d’Ivry-sur-Seine, Bondy ou Suresnes.
Dans la continuité de la cotation, il existe également à Paris, depuis avril 2015, le dispositif
LOC’Annonces, permettant aux demandeurs parisiens de candidater sur des logements 
sociaux à attribuer et d’être ainsi acteur de leur propre demande de logement. 

Vers une amélioration institutionnelle de la gestion des demandes et des attributions ?

Au 1er janvier 2017, la Métropole du Grand Paris bénéficiera de la compétence Aménagement
et Habitat, sur un registre à la fois stratégique et opérationnel. Outre l’élaboration 
du Plan Métropolitain de l’Habitat et de l’Hébergement, ses élus devront définir l’intérêt
métropolitain, avant le 31 décembre 2017.
Par ailleurs, une réforme du traitement de la demande et des procédures d’attribution 
à l’échelle de la métropole doit être mise en œuvre au cours des prochaines années. 
Instituée par les lois ALUR du 24 mars 2014 et de programmation pour la ville et la cohésion
urbaine du 21 février 2014, et accentuée par la loi Egalite et citoyenneté11, cette réforme 
instaure de nouvelles modalités de gestion de la demande de logement social et de pilotage
des politiques d’attribution. Dans ce cadre, le législateur a défini différents outils partenariaux:
le Plan partenarial de la gestion de la demande et d’information du demandeur (PPGDID)
outillé par le Système National d’Enregistrement, la Conférence Intercommunale du 
Logement (CIL) et la Convention intercommunale d’équilibre territorial (CIET).
La MGP sera compétente pour élaborer et piloter ces différents instruments au service
d’une nouvelle politique et d’une nouvelle échelle de gouvernance, impliquant tous les acteurs
du logement. Si ces derniers se saisissent de concert et pleinement des enjeux en matière
de gestion et d’attributions (information, simplification, transparence, équilibre des territoires,
complémentarité des acteurs…), on peut légitimement penser que les administrés 
métropolitains verront leur sort s’améliorer quant à leurs attentes et besoins en logement.

11 Au moment de la rédaction de cette étude, la loi Egalité et Citoyenneté n’est pas encore définitivement votée.
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Annexe 1

Plafonds de ressources annuelles applicables au 1er janvier 2014 (référence données OPS)

Plafonds de ressources annuelles applicables au 1er janvier 2016

Catégorie de ménage

PLAI PLUS

Paris 
et communes 
limitrophes (€)

Ile-de-France
hors Paris et
communes 

limitrophes (€)

Paris 
et communes 
limitrophes (€)

Ile-de-France
hors Paris et
communes 

limitrophes (€)

1 Une personne seule 12 662 12 662 23 019 23 019

2
Deux personnes ne comportant 
aucune pers. à charge 
à l'exclusion des jeunes ménages 

20 643 20 643 34 403 34 403

3
Trois personnes ou une pers. seule
avec une pers. à charge ou jeune 
ménage sans personne à charge

27 059 24 812 45 099 41 356

4 Quatre personnes ou une per. seule
avec deux pers. à charge 29 618 27 245 53 845 49 536

5 Cinq personnes ou une pers. seule
avec trois pers. à charge 35 233 32 255 64 064 58 641

6 Six personnes ou une pers. seule
avec quatre pers. à charge 39 650 36 295 72 090 65 990

Personne supplémentaire 4 417 4 043 8 032 7 353

Catégorie de ménage

PLAI PLUS

Paris 
et communes 
limitrophes (€)

Ile-de-France
hors Paris et
communes 

limitrophes (€)

Paris 
et communes 
limitrophes (€)

Ile-de-France
hors Paris et
communes 

limitrophes (€)

1 Une personne seule 12 725 12 725 23132 23 132

2
Deux personnes ne comportant 
aucune pers. à charge 
à l'exclusion des jeunes ménages 

20 744 20 744 34 572 34 572

3
Trois personnes ou une pers. seule
avec une pers. à charge ou jeune 
ménage sans personne à charge

27 191 24 934 45 320 41 558

4 Quatre personnes ou une per. seule
avec deux pers. à charge 29 763 27 378 54 109 49 779

5 Cinq personnes ou une pers. seule
avec trois pers. à charge 35 046 32 413 64 378 58 929

6 Six personnes ou une pers. seule
avec quatre pers. à charge 39 844 36 473 72 443 66 313

Personne supplémentaire 4 439 4 063 8 072 7 389



Annexe 2

Demandes en cours au 31 décembre 2015 et attributions en 2015

Demandes 
hors mutations

Demandes 
de mutations

Attributions 
hors mutations

Demandes 
de mutations 

satisfaites

France 1 258 084 626 426 341 571 141 113

Ile-de-France 451 291 183 191 58 819 22 840

Métropole du Grand Paris 332 019 126 124 34 985 13 643

Paris 132 526 37 999 8 049 2 591

Hauts-de-Seine 63 618 29 199 8 081 3 518

Seine-Saint-Denis 69 375 29 779 9 731 3 886

Val-de-Marne 55 729 24 988 7 561 3 130

Seine-et-Marne 30 979 15 082 5 865 2 204

Yvelines 30 321 16 296 6 828 2 840

Essonne 30 923 14 036 6 784 2 527

Val-d'Oise 37 820 15 812 5 920 2 144

T1 - Paris 132 526 37 999 8 049 2 591

Paris 54 285 9 466

Paris 1er arrondissement 1 561 492 50 13

Paris 2ème arrondissement 768 170 33 13

Paris 3ème arrondissement 1 549 390 67 20

Paris 4ème arrondissement 1 380 478 93 40

Paris 5ème arrondissement 2 691 886 78 40

Paris 6ème arrondissement 1 073 283

Paris 7ème arrondissement 1 029 210 22

Paris 8ème arrondissement 889 240 47 12

Paris 9ème arrondissement 2 130 483 119 19

Paris 10ème arrondissement 3 486 816 224 51

Paris 11ème arrondissement 5 880 1 693 352 98

Paris 12ème arrondissement 7 050 3 310 531 156

Paris 13ème arrondissement 8 164 3 846 1 122 495

Paris 14ème arrondissement 5 280 2 169 523 176

Paris 15ème arrondissement 8 535 3 138 761 243

Paris 16ème arrondissement 3 929 981 236 68

Paris 17ème arrondissement 5 120 2 026 709 247

Paris 18ème arrondissement 5 321 1 405 701 197

Paris 19ème arrondissement 6 251 2 643 1 180 384

Paris 20ème arrondissement 6 155 2 874 1 193 309

Autres 8 10

Les cases grisées cachent des effectifs secrétisés. Les lignes « Autres » cumulent ces effectifs par EPT.



Demandes 
hors mutations

Demandes 
de mutations

Attributions 
hors mutations

Demandes 
de mutations 

satisfaites

T2 - Vallée Sud Grand Paris 13 774 7 627 2 122 933

Antony 1 905 873 288 80

Bagneux 1 762 1 186 386 161

Bourg-la-Reine 619 307 49 22

Châtenay-Malabry 766 609 252 145

Châtillon 1 126 526 137 63

Clamart 2 062 1 223 346 160

Fontenay-aux-Roses 661 438 149 65

Le Plessis-Robinson 962 622 140 81

Malakoff 1 433 805 99 38

Montrouge 1 951 711 203 75

Sceaux 527 327 73 43

T3 - Grand Paris Seine Ouest 11 027 4 207 1 389 511

Boulogne-Billancourt 4 707 1 402 360 110

Chaville 585 265 163 56

Issy-les-Moulineaux 2 815 1 254 382 169

Marnes-la-Coquette 20 15

Meudon 1 308 531 213 54

Sèvres 594 328 108 77

Vanves 800 367 133 33

Ville-d'Avray 198 45 24

Autres 6 12

T4 - Paris Ouest la Défense 23 678 10 124 2 615 1 164

Courbevoie 3 607 1 420 331 109

Garches 305 173 58 36

La Garenne-Colombes 1 054 330 78 21

Levallois-Perret 3 862 1 312 309 119

Nanterre 5 650 2 994 765 407

Neuilly-sur-Seine 1 350 334 47 35

Puteaux 3 128 1 037 268 138

Rueil-Malmaison 2 158 1 321 353 125

Saint-Cloud 710 259 94 33

Suresnes 1 743 909 291 134

Vaucresson 111 35 21

Autres 7

T5 - Boucle Nord de Seine 20 693 9 285 2 558 1 114

Asnières-sur-Seine 3 348 1 032 329 94

Bois-Colombes 796 322 114 38

Clichy 3 822 1 305 482 137

Colombes 3 394 1 493 463 202

Gennevilliers 2 579 2 318 399 357

Villeneuve-la-Garenne 1 200 771 168 82

Argenteuil 5 554 2 044 603 204

Les cases grisées cachent des effectifs secrétisés. Les lignes « Autres » cumulent ces effectifs par EPT.



Demandes 
hors mutations

Demandes 
de mutations

Attributions 
hors mutations

Demandes 
de mutations 

satisfaites

T6 - Plaine Commune 21 403 8 921 2 973 1 070

Aubervilliers 5 308 1 772 696 193

Épinay-sur-Seine 2 145 855 162 51

La Courneuve 2 082 1 032 298 127

L'Île-Saint-Denis 284 183 51 20

Pierrefitte-sur-Seine 1 348 422 228 121

Saint-Denis 5 613 2 390 657 243

Saint-Ouen 2 776 1 190 489 136

Stains 1 426 766 309 151

Villetaneuse 421 311 83 28

T7 - Paris Terres d'Envol 13 279 6 154 1 997 836

Aulnay-sous-Bois 2 856 1 405 392 121

Drancy 3 286 1 295 360 188

Dugny 387 387 136 50

Le Blanc-Mesnil 2 267 1 147 315 105

Le Bourget 1 054 274 46 11

Sevran 1 230 512 339 134

Tremblay-en-France 1 090 709 221 160

Villepinte 1 109 425 188 67

T8 -  Est Ensemble 22 266 10 217 2 953 1 356

Bagnolet 1 898 942 249 95

Bobigny 3 235 1 512 412 320

Bondy 2 509 1 408 362 151

Le Pré-Saint-Gervais 936 442 155 72

Les Lilas 1 387 537 100 33

Montreuil 5 782 2 555 666 214

Noisy-le-Sec 1 807 961 352 142

Pantin 3 589 1 314 488 159

Romainville 1 123 546 169 170

T9 - Grand Paris - Grand Est 12 427 4 487 1 808 624

Clichy-sous-Bois 1 151 347 132 47

Coubron 65 10

Gagny 819 327 151 42

Gournay-sur-Marne 115 23

Le Raincy 483 128 75 17

Les Pavillons-sous-Bois 650 200 52 48

Livry-Gargan 1 629 574 156 39

Montfermeil 559 190 86 29

Neuilly-Plaisance 571 151 53

Neuilly-sur-Marne 1 257 668 281 135

Noisy-le-Grand 2 402 924 511 169

Rosny-sous-Bois 1 767 586 203 67

Vaujours 219 67 16

Villemomble 740 292 77 20

Autres 15 11

Les cases grisées cachent des effectifs secrétisés. Les lignes « Autres » cumulent ces effectifs par EPT.



Demandes 
hors mutations

Demandes 
de mutations

Attributions 
hors mutations

Demandes 
de mutations 

satisfaites

T10 - Paris-Est-Marne et Bois 18 505 7 139 1 889 664

Bry-sur-Marne 498 191 38 9

Champigny-sur-Marne 2 935 1 620 439 195

Charenton-le-Pont 1 154 580 138 56

Fontenay-sous-Bois 2 145 985 258 92

Joinville-le-Pont 761 359 50 29

Le Perreux-sur-Marne 931 133 80 15

Maisons-Alfort 2 469 929 255 93

Nogent-sur-Marne 1 072 334 122 43

Saint-Mandé 744 208 60 11

Saint-Maur-des-Fossés 2 021 443 127 29

Saint-Maurice 400 226 84 22

Villiers-sur-Marne 758 339 96 26

Vincennes 2 617 792 142 44

T11 - Grand Paris Sud Est Avenir 11 941 5 784 1 907 874

Alfortville 2 217 973 363 124

Boissy-Saint-Léger 460 174 66 33

Bonneuil-sur-Marne 801 588 158 124

Chennevières-sur-Marne 307 137 74 26

Créteil 5 679 2 737 602 298

La Queue-en-Brie 154 127 46 16

Le Plessis-Trévise 399 170 66 32

Limeil-Brévannes 869 427 285 111

Mandres-les-Roses 86 48 53 26

Marolles-en-Brie 57 40 19 11

Noiseau 61 35

Ormesson-sur-Marne 94 18

Périgny 36 21

Santeny 73 31

Sucy-en-Brie 486 206 84 30

Villecresnes 162 67 50 29

Autres 6 20 14

Les cases grisées cachent des effectifs secrétisés. Les lignes « Autres » cumulent ces effectifs par EPT.



Demandes 
hors mutations

Demandes 
de mutations

Attributions 
hors mutations

Demandes 
de mutations 

satisfaites

T12 - Grand Orly Seine Bièvre 30 500 14 180 4 725 1 916

Ablon-sur-Seine 118 58 51 11

Arcueil 1 117 617 179 82

Cachan 1 084 586 142 68

Chevilly-Larue 748 483 104 68

Choisy-le-Roi 2 514 1 068 415 159

Fresnes 1 009 493 176 96

Gentilly 1 013 662 154 109

Ivry-sur-Seine 4 771 1 692 434 220

Le Kremlin-Bicêtre 1 054 619 176 86

L'Haÿ-les-Roses 828 445 159 42

Orly 897 709 189 69

Rungis 191 107 19 14

Thiais 957 359 130 49

Valenton 493 333 90 31

Villejuif 2 646 1 334 369 133

Villeneuve-le-Roi 537 226 108 36

Villeneuve-Saint-Georges 1 119 378 173 45

Vitry-sur-Seine 4 187 1 896 697 274

Athis-Mons 1 317 702 217 80

Juvisy-sur-Orge 1 520 484 99 33

Morangis 319 103 52 11

Paray-Vieille-Poste 195 57 18 9

Savigny-sur-Orge 768 221 199 60

Viry-Châtillon 1 098 548 375 121



Annexe 3

Tableau récapitulatif

Occupants 
du parc 
actuel

Emménagés
récents

Demandeurs
hors 

mutations 

Demandes 
satisfaites

hors 
mutations

Structure familiale

Personnes seules 34% 31% 49% 41%

Familles 
monoparentales 

avec 1 ou 2 enfants 
17% 17% 16% 17%

Familles 
monoparentales 

avec 3 enfants ou plus
3% 3% 3% 3%

Couples sans enfants 14% 14% 12% 14%

Couples 
avec 1 ou 2 enfants

18% 22% 15% 19%

Couples 
avec 3 enfants ou plus

9% 9% 5% 5%

Taille moyenne 
des ménages

2,5 2,5 2 2,2

Age 
de la personne 
de référence

Moins de 30 ans 5% 21% 27% 32%

30-59 ans 61% 69% 63% 63%

60-74 ans 23% 8% 8% 5%

Plus de 75 ans 11% 2% 1% 1%

Ressources selon 
plafonds PLUS

PLAI (inférieur à 60%) 52% 59% 72% 66%

PLUS (60% à 100%) 31% 32% 20% 28%

PLS (100% à 130%) 11% 7% 5% 5%

PLI (130% ou plus) 6% 2% 3% 2%

Revenu moyen (en €) nd nd 1 790 2 110

Nature de l'activité
professionnelle

En emploi stable 45% 59% 51% 1 69% 1

En emploi précaire 7% 9% 13% 2 13% 2

Au chômage 10% 10% 12% 3 6%   3

Autres personnes sans
emploi

38% 21% 23% 4 12% 4

Type de logement 

Logement occupé
Logement
recherché

Logement 
attribué

1P (hors chambre) 9% 24% 16%

2P 24% 36% 35%

3P 37% 26% 33%

4P 24% 10% 13%

5P+ 6% 1% 3%

Nd   Non disponible
1      En emploi stable : CDI, fonctionnaires, artisans et professions libérales
2      En emploi précaire : CDD, stage, intérim et apprentis
3      Chômage : Personnes sans emploi parmi la population active     
4      Autres personnes sans emploi : Étudiants, retraités et autres
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des conseils complets, neutres et gratuits sur l’ensemble des aspects
juridiques, financiers et fiscaux liés au logement.

Les ADIL de Paris et du Val-de-Marne assurent au bénéfice de leurs 
partenaires professionnels des actions de formation, de conseil et 
d’expertise juridique, ainsi que d’observation et d’études liées à leur
domaine d’activité. Elles disposent d’observatoires du logement et 
proposent des publications adaptées aux préoccupations des 
acteurs du logement de leur département, de la Métropole 
du Grand Paris et de la région Ile-de-France : logement social, 

conjoncture immobilière, marché du logement neuf, 
prévention des expulsions, habitat indigne, etc.

www.adil94.org
www.adil75.org
http://www.adil75.org/observatoire-du-logement
http://www.adil94.org/index.php?option=com_content&view=article&id=72&Itemid=13

